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1. Cadre de la synthèse bibliographique 
1.1. Le contexte  
Le conseil agricole est soumis à des changements importants du fait des évolutions 
contextuelles rapides, plus ou moins fortes suivant les pays : 
  Evolution du contexte des exploitations agricoles : nouvelles exigences des opérateurs 
en aval, essor des marchés de niche, meilleure prise en compte de la dimension 
multifonctionnelle de l’agriculture et notamment des enjeux environnementaux, 
changement climatique, incertitudes croissantes et crises alimentaires, crises 
sanitaires, crises financières soudaines et graves souvent imprévisibles, etc. ;  
  Evolution du contexte institutionnel des dispositifs d’appui aux exploitations, et plus 
particulièrement dans les pays du Sud  : désengagement de l’Etat des dispositifs 
d’appui à la production agricole, émergence d’un conseil privé, développement du 
conseil au sein des coopératives et organisations de producteurs, faiblesse ou absence 
de coordination entre les différents services à l’agriculture (crédit, conseil), etc. 
 
Il est par ailleurs reconnu que les débats sur le conseil, pour améliorer ses performances, 
évoluent dans différentes directions : 
  Le conseil est de plus en plus perçu comme un sous-système du système d’innovation 
agricole, au sein duquel est reconnue une plus grande diversité des demandes (au-delà 
de la production agricole), engendrant une pluralité des fournisseurs de conseil 
(public, privé incluant les organisations de producteurs) ; 
  Des réformes institutionnelles sont considérées comme indispensables pour améliorer 
les performances des dispositifs de conseil et peuvent porter sur la privatisation ou la 
décentralisation de certaines fonctions, la contractualisation ou la création de 
partenariats. Des différences sont cependant perceptibles suivant les approches 
considérées (e.g. importance accordée au marché vs. considérations de problématiques 
plus larges, degré de participation des producteurs et de leurs organisations dans les 
dispositifs) ; 
  Les avancées sur l’analyse du fonctionnement des exploitations, la meilleure 
connaissance des dynamiques d’apprentissage, et le développement d’une posture 
d’accompagnement des acteurs ont fait évoluer les démarches de conseil d’une 
démarche normative à une démarche plus participative (e.g. conseil à l’exploitation 
familiale, Farmers Fields School, approche participative, paysan à paysan). 
 
Au niveau international de nombreux acteurs (bailleurs de fonds, recherche, organisations non 
gouvermentales) participent à ce débat en fournissant des analyses ou des argumentaires, en 
participant à des instances de réflexion et d’orientation, mais aussi en finançant ou en 
participant sur le terrain à des dispositifs de conseil. La recherche contribue à ces débats en 
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mettant l’accent sur différentes questions en fonction des disciplines, des objets, des écoles de 
pensées, et des postures de recherche. 
 
L’UMR Innovation
1, et en son sein l’équipe SPACTO (Systèmes de Production Agricole et 
Changements Techniques et Organisationnels), développe actuellement un axe dédié aux 
thématiques du conseil agricole : “Conception de dispositifs et de méthodes de conseil aux 
exploitations agricoles (outils et démarches, dispositif de conseil)”. 
 
1.2. Objectifs de la synthèse 
Afin de mieux positionner ses travaux de recherche, l’équipe SPACTO a donc souhaité faire 
le point de la littérature scientifique au niveau international à travers une étude 
bibliographique dont les objectifs sont : 
  Préciser les grandes questions qui font débat dans le domaine du conseil agricole 
depuis les dix dernières années ;  
  Identifier les travaux de recherche qui portent sur ces questions (problématique traitée, 
méthodes employées, outils utilisés), ainsi que les équipes concernées. 
 
Ce travail s’inscrit donc dans un contexte global d’identification des grandes thématiques de 
recherche liées au conseil agricole ainsi que des équipes majeures impliquées dans ces 
travaux. L’objectif est d’offrir une vision aussi complète que possible (sans pour autant 
prétendre à l’exhaustivité) des travaux de recherche conduits dans la sphère scientifique 
internationale, et ainsi d’éclairer un positionnement stratégique et pertinent des recherches à 
mener dans le domaine. 
 
Afin de couvrir le champ du conseil en agriculture, l’étude a abordé les thématiques 
suivantes : 
 Les changements institutionnels (au sens des organisations et de leurs coordinations mais 
aussi des conventions et des règles), en incluant les questions de financements ; 
 L’évolution de la demande et de l’offre de conseil, notamment en tenant compte des 
nouvelles questions émergeantes (e.g. multifonctionnalité de l’agriculture, prise en compte 
de la dimension environnementale, insertion des producteurs dans de nouvelles filières) ; 
 Les compétences mobilisées dans le cadre du conseil en incluant les questions de 
formation et d’apprentissage ; 
 Les démarches, méthodes et outils du conseil, considérant également la place de la 
modélisation dans ces démarches (simulation, aide à la décision) et le contenu du conseil 
(questions traitées, apports du conseil) ; 
 L’évaluation et l’impact du conseil, et notamment les méthodes mises au point à cette fin. 
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Le champ de l’étude est vaste, ce qui fonde son originalité. Cette synthèse n’a cependant pas 
la prétention de faire un état de l’art exhaustif pour chacune des thématiques évoquées ci-
dessus, mais bien de dresser un panorama du champ du conseil en agriculture en pondérant 
l’importance relative de chacun des thèmes. Il est par conséquent bien entendu que nombre 
d’auteurs et d’écrits pertinents auront pu échapper à notre analyse. 
 
L’étude a été réalisée par Yann Desjeux
2 entre Novembre 2008 et Février 2009, sous la 
direction de Guy Faure, Pierre Gasselin et Pierre Rebuffel. Les termes de référence de cette 
étude sont présentés en annexe 1. 
 
1.3. Définitions considérées 
A ce stade, il est important de préciser quelques définitions qui seront utilisées ultérieurement. 
Le conseil en agriculture est un concept qui prend des acceptions différentes suivant les 
postures des intervenants. Ainsi, dans le cadre de la vulgarisation agricole, le conseil a 
souvent été associé au transfert de connaissances et de technologies du monde de la recherche 
et des techniciens vers celui des producteurs
3. Cependant la notion de conseil agricole peut 
également définir une posture visant à établir un dialogue entre le producteur (ou un groupe 
de producteurs) et le conseiller afin d’aider à la résolution d’un problème donné. Il peut 
également s’inscrire dans une démarche d’apprentissage visant à développer l’autonomie du 
producteur, voire à faciliter les interactions entre acteurs concernés par un problème pour 
produire de nouvelles connaissances mobilisées dans l’action. 
 
Par ailleurs si en français le conseil peut être considéré comme partie englobante de la 
vulgarisation, synonyme de diffusion élargie à un grand public, observer ici une dissociation 
stricte entre “vulgarisation” et “conseil” n’aurait pas nécessairement de sens dans la mesure 
où cette différence sémantique est rarement faite dans la littérature parcourue, principalement 
en langue anglaise. Il n’existe pas de traduction anglaise simple, littérale et complète, du 
terme français conseil. L’anglais utilise de manière plus englobante et parfois de façon 
indifférenciée, les termes “extension”, “advice” et “advisory”, même si “extension” prend des 
sens plus divers et est souvent assimilé à “advice”. 
Le conseil s’appuie sur une méthode qui correspond à un ensemble de principes 
d’intervention, d’activités et d’outils mis en œuvre par un conseiller pour réaliser son travail. 
Il s’inscrit dans un “dispositif de conseil” qui peut être défini comme les acteurs impliqués 
dans le conseil avec les relations qu’ils entretiennent, les moyens et activités mis en œuvre, et 
les règles définies d’un commun accord pour atteindre les objectifs fixés. Le producteur peut 
accéder à plusieurs types de conseil fournis par différents acteurs. L’ensemble des acteurs 
s’inscrivent alors dans ce qui peut être considéré comme un “système de conseil”. 
                                                 
2 ydesjeux@yahoo.fr 
3 Dans la suite du document, l’utilisation des termes “producteurs” ou “agriculteurs” sera faite de manière 
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2. Méthodes et outils 
La présente étude bibliographique vise à recenser et à analyser les articles scientifiques 
s’inscrivant dans le champ du conseil agricole. Il a été fait le choix d’analyser la production 
scientifique publiée au cours des 10 dernières années (1998-2008), et accessibles via les 
différentes plates-formes de données bibliographiques disponibles en ligne. Ainsi n’ont pas 
été considérées les productions académiques non référencées dans les bases de données 
bibliographiques ainsi que les productions appartenant à la “littérature grise” (rapports 
d’institutions, rapports d’expertise, documents de travail, mémoires d’étudiants, etc.). Même 
si ce choix est discutable, l’étude permet d’obtenir une “photographie” de l’état des débats 
récents dans le monde scientifique avec une analyse portant sur un volume d’écrits gérable 
dans le cadre du temps imparti à la réalisation de l’étude. Il est à signaler que nombre 
d’auteurs anglo-saxons, publient dans des revues scientifiques et participent à la fois à une 
production d’écrits dans le cadre d’institutions internationales (e.g. Banque Mondiale, FAO). 
Les sphères académiques et institutionnelles ne sont donc pas étanches, fort heureusement. 
 
Cette étude est originale de part une approche large du champ du conseil et donc des 
thématiques analysées. A l’exception de Haug (1999) et de Edgar et al. (2008), lesquels se 
livrent à une présentation des thématiques du conseil abordées dans la littérature, nous 
n’avons pas relevé d’études récentes proposant un état de l’art approfondi concernant le 
conseil agricole.  
 
2.1. Les bases de données interrogées 
La base de références bibliographiques qui a servi de support à notre analyse, a été construite 
à partir d’interrogations menées sur différentes bases de données, et ce dans l’objectif d’un 
balayage aussi large que possible. Ainsi les sources explorées sont les suivantes :  
 
- CAB est une base de données produite par le Centre for Agriculture and Biosciences 
International (CABI, Royaume-Uni). Elle signale les publications en agriculture et en 
sciences de la vie produites de 1972 à nos jours. Avec une mise à jour mensuelle, elle 
couvre plus de 7  400 revues internationales et contient à l’heure actuelle près de 7 
millions de références (environ 200 000 sont ajoutées chaque année). 
- ECONLIT est la base de données bibliographiques de l'American Economic Association. 
Elle recense la littérature internationale dans le domaine des sciences économiques, 
financières et sociales publiée dans près de 1 400 revues, de 1969 à nos jours. 
- Le Web of Science (WoS) est un module de la plateforme de l'Institute for Scientific 
Information
4 (ISI). Multidisciplinaire, le WoS recense plus de 10  000 revues 
scientifiques. Il donne entre autres accès au Sciences Citation Index qui dépouille près de 
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6 650 revues scientifiques et techniques de 1999 à nos jours, au Social Sciences Citation 
Index qui recense les articles publiés dans environ 5  600 revues scientifiques et 
techniques, et au Conference Proceedings Citation Index qui couvre environ 110  000 
actes de séminaires publiés en sciences et sciences sociales. 
 
2.2. Construction de la base de travail 
2.2.1. Interrogations des bases de données bibliographiques sur 
mots-clés 
Une première interrogation des bases de données effectuée sur la base des mots-clés 
génériques que sont Extension et Agricultural Extension a montré qu’il était nécessaire de 
définir des critères d’interrogation plus fins en vue d’obtenir une base de travail exploitable 
dans le temps imparti à cette revue de littérature. 
L’interrogation de ces bases avec Extension comme mot-clé a généré plus de 100  000 
références issues du WoS, 33 000 pour CAB, et 4 800 pour ECONLIT. 
L’interrogation de ces bases avec Agricultural Extension comme mot-clé a généré 1  500 
références issues du WoS, 4 700 pour CAB, et 1 400 pour ECONLIT. 
 
Ainsi, le parti a été pris de resserrer l’interrogation autour de différents critères : 
 
1°) Les types de publications :  - Articles de revues ; 
  - Numéros spéciaux ; 
  - Ouvrages ; 
 -  Chapitres  d’ouvrage. 
 
2°) L’année de publication :  Seules  les  productions scientifiques publiées au cours de 10 
dernières années, soit entre 1998 et 2008. La phase 
d’interrogation des bases de données bibliographiques a été 
réalisée sur la période Novembre – Décembre 2008. 
 
3°) La langue du texte des publications : - Anglais ; 
  - Français ; 
 -  Espagnol. 
Si la majorité des articles sont en langue anglaise, cela ne représente cependant pas un 
caractère exclusif comme nous le verrons dans la partie suivante. 
 
- Les mots-clés
5 utilisés :  - (Agricultural/Farm) extension ; 
  - (Agricultural/Farm) advice ; 
  - (Agricultural/Farm) advisory (service/system) ; 
  - Advisor (officer/agent) ; 
 -  Extension  (officer/agent). 
                                                 
5 Lors des interrogations des bases de données bibliographiques selon ces mots-clés l’astérisque (*) a été utilisé 
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Les procédures d’interrogation avec les mots-clés choisis, sont différentes en fonction des 
bases bibliographiques
6. Ainsi, la base CAB présente un certain nombre de champs indexés 
permettant une interrogation plus précise, ce qui n’est pas le cas des bases ECONLIT et WoS 
pour lesquelles l’interrogation est libre et peut se faire sur les mots du titre, du résumé ou les 
mots-clés assignés par les auteurs. 
 
Ainsi, compte tenu des critères d’interrogation choisis et présentés précédemment, les 
procédures d’interrogation ont pris les formes suivantes : 
 
● dans CAB : 
L’exploration s’est faite en trois temps afin de croiser les résultats d’interrogations sur les 
champs  Cabicodes
7,  Descriptors
8 et Title. L’examen minutieux des thésaurus des 
Cabicodes et des Descriptors a permis de formuler les filtres suivants : 
 
 Cabicodes = (Advisory AND ((farm*) or (agric*))) OR (((Extension*) or (Farming-
systems-and-management)) AND ((farm*) or (agric*))) 
AND Descriptors = (Extension* OR advi*) 
 Résultat de l’interrogation : 1 393 références 
 
 Cabicodes = (agric* OR farm*) 
AND Title = (extension* OR advis*) 
 Résultat de l’interrogation : 38 références 
 
 Descriptors = (advisory officer*) AND (extension*) 
 Résultat de l’interrogation : 210 références 
 
● dans ECONLIT : 
 Descriptors
9 = (agric* OR farm*) AND (advi* OR extension*) 
AND Title = (Extension OR Advi*) 
 Résultat de l’interrogation : 101 références 
 
● dans WoS : 
Parmi les différents champs interrogeables de la base WoS, les seuls apparaissant pertinents 
pour l’interrogation sont d’une part, le champ Title (code : TI) et d’autre part, le champ Topic 
(code : TS). Ce dernier interroge simultanément le titre, le résumé, et les mots-clés assignés 
par les auteurs. 
 TI = (extension* OR advi*) 
AND TS = ((agric* OR farm*) AND (extension* OR advi*)) 
 Résultat de l’interrogation : 164 références 
 
                                                 
6 Nous remercions ici Marie-Christine Duchamp, documentaliste au CIRAD, pour ses conseils experts et 
bienveillants en vue d’ajuster et d’affiner les procédures d’interrogation des bases de données. 
7 Les CABICODES sont des mots-clés indexés représentant des thèmes de recherche généraux. La base CAB 
contient 359 CABICODES indexés répartis dans 23 classes thématiques. 
8 Les DESCRIPTORS sont des mots-clés plus fins, également indexés par CAB, et répartis dans en cinq classes 
thématiques, utilisés pour affiner la recherche. 
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Les notices complètes correspondant aux références relevées lors des différentes 
interrogations des bases (1  906 références au total) ont été importées dans le logiciel de 
gestion bibliographique EndNote 7.0, en vue de former la base de travail majeure de ce 
travail. 
 
2.2.2. Compléments d’interrogation 
Afin d’établir un panorama aussi large que possible de la littérature existante, trois 
interrogations complémentaires ont été conduites sur les bases de données bibliographiques. 
 
Tout d’abord, une interrogation a été réalisée sur des revues spécifiques, connues pour 
aborder les différentes thématiques du conseil et de la vulgarisation agricole. Ont donc été 
relevés, via la base CAB, 87 articles traitant directement du conseil agricole, publiés entre 
1998 et 2008 dans les revues suivantes : 
  - Journal of agricutural education and extension ; 
  - Journal of extension ; 
  - Journal of extension systems ; 
  - Journal of international agricultural and extension education. 
 
Ensuite, les bases CAB, ECONLIT et WoS ont été interrogées avec comme entrée certains 
auteurs, connus pour travailler sur les thématiques du conseil agricole et dont les noms ne sont 
pas sortis de manière significative lors des interrogations précédentes (cf. § 2.2.1). 
Cela concerne 25 articles des auteurs suivants : Albaladejo C., Cerf M., Compagnone C., 
Filippi M., Labarthe P., Lemery B., Röling N., et Swanson B.E.. 
 
Enfin, afin de ne pas délaisser des travaux encore non publiés, mais reflétant pourtant 
l’avancée des débats actuels en matière de conseil agricole, les communications présentées 
aux conférences annuelles de l’Association for International Agricultural and Extension 
Education (AIAEE)
10 ont été prises en compte depuis 2005. Les présentations effectuées aux 
conférences de 2005, 2006, 2007 et 2008 ont donc toutes été explorées sur la base de leur titre 
et de leur résumé. 47 articles ont alors été identifiés comme directement en ligne avec la 
présente étude et les objectifs assignés. Des notices EndNote ont été créées pour chacun de 
ces 47 articles afin de pouvoir les incorporer à la base de travail en construction. 
 
2.2.3. Nettoyage de la base de travail 
A ce stade du travail, 2 065 références ont été sélectionnées. Sur cette base, la première étape 
du nettoyage a consisté en l’élimination (i) des références apparaissant dans la base de travail 
EndNote avec les mêmes titres, auteurs, années, et supports de publication ; (ii) des doublons 
non apparents mais dus à des différences typographiques sur les noms des auteurs ou sur les 
titres ; ainsi que (iii) des références apparaissant plusieurs fois (même titre, mêmes auteurs) 






































mais sur des supports différents (généralement actes de conférences et articles de revues) en 
faisant le choix de ne conserver que la référence liée à la publication dans une revue.  
 
Les noms des auteurs présentant des formats différents, dus à l’importation depuis différentes 
bases bibliographiques, ont été reformatés afin de correspondre à un modèle commun basé sur 
Nom + Initiale(s) du/des prénom(s), et ce afin d’éviter que le logiciel EndNote ne considère 
les auteurs concernés comme des auteurs différents. 
 
Dans une deuxième étape, les notices ont été lues une à une, sur la base de leur titre tout 
d’abord, puis sur la base de leur résumé si le titre ne s’avérait pas suffisamment explicite, afin 
de ne conserver que les références abordant explicitement la thématique du conseil agricole et 
en lien direct avec les objectifs assignés à cette étude. 
En effet, nombre de travaux ne placent pas le conseil en agriculture au cœur de leur 
problématique, mais traitent ce sujet de façon marginale, souvent comme élément de 
recommandations, de conclusion, voire d’ouverture. A titre d’illustration, c’est le cas de 
nombreuses productions scientifiques traitant d’aspects liés à l’adoption d’innovations. Ces 
références ne relevant pas directement des thématiques liées au conseil en agriculture n’ont 
pas été retenues pour la suite de notre étude. 
 
Sur ces critères d’interrogations, de nettoyage et de tri, dont une vision schématique peut être 
consultée en annexe 2,  notre base finale de travail comporte 735 références. La liste 
exhaustive de ces 735 références est par ailleurs fournie en annexe 3. 
 
 
2.3. Classement et analyse des références  
Chacune de ces 735 références a été classée sur la base de son titre et de son résumé suivant 
les thématiques traitées. Cependant, par rapport aux hypothèses de départ et sur la base de la 
lecture des résumés, il est apparu nécessaire de distinguer d’une part, les références qui 
traitent des politiques et de l’environnement institutionnel de celles qui traitent des 
organisations du conseil et des arrangements institutionnels, et d’autre part, de faire apparaître 
une thématique supplémentaire sur la production des connaissances et des savoirs. 
 
Au final les thématiques identifiées sont donc les suivantes : 
  - les politiques et l’environnement institutionnel du conseil ; 
  - les organisations du conseil et les arrangements institutionnels ; 
- le métier de conseiller et les moyens humains mis en œuvre pour fournir le conseil ; 
  - les méthodes et les outils pour la fourniture du conseil ; 
  - l’expression des besoins et des demandes en matière de conseil ou de formation ; 
  - la production des savoirs et des connaissances ; 
 -  l’évaluation du conseil. 
 





































Il est par ailleurs à noter que dans leur majorité les références analysées traitent de plusieurs 
thématiques à la fois. 
 
En outre, chacune de ces références a également été caractérisée selon une entrée 
géographique, en précisant lorsque cela était possible, soit le pays, soit le continent concerné. 
 
Par ailleurs, pour les références se rapportant à des articles publiés, un distinguo a été fait 
selon le type des revues concernées (revues à facteur d’impact vs. revues sans facteur 
d’impact). 
 
Enfin, 72 articles (cf. Annexe 4) publiés et/ou présentés à des conférences ont fait l’objet 
d’une lecture intégrale, et ce afin d’étayer et d’approfondir notre analyse. Il a été choisi 
environ 10% des références, réparties dans les sept thématiques identifiées. Les références 
ayant une portée générale (synthèse, comparaisons de situations, etc.) ont été privilégiées par 
rapport aux études de cas. Ainsi, pour chacune des thématiques, le choix des références 




3. Description de la base de données et de son 
contenu 
3.1. Répartition des thématiques traitées 
Comme présenté précédemment (cf. § 2.3), chacune des 735 productions scientifiques 
relevées a été classée selon sept thématiques abordées dans les articles et identifiables à la 
lecture des titres et des résumés. 
Renseignées dans le champ Custom1 de la base EndNote, ces catégories sont relatives : (i) 
aux aspects politiques et institutionnels (code : PEI) ; (ii) à l’organisation et aux organisations 
du conseil (OGC) ; (iii) aux méthodes et aux outils du conseil (MTH) ; (iv) au métier du 
conseil (MCC) ; (v) aux besoins et aux demandes en conseil (BSN) ; (vi) à la production des 
savoirs (PSV) ; et (vii) à l’évaluation du conseil (EVL).  
 
Pour une meilleure représentation visuelle de la dispersion des thématiques abordées (les 
articles traitant souvent simultanément de plusieurs thématiques), une cartographie en deux 
dimensions a été effectuée à l’aide d’une analyse en composantes principales (Figure 1). 
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Figure 1 : Analyse en composantes principales (ACP) à deux dimensions réalisée sur les 
variables thématiques des 735 publications scientifiques explorées 






























Contributions des variables (%)
  F1 F2 
BSN 6,754  6,381 
EVL 2,806 12,992 
MCC 3,237 40,208 
MTH 16,846 15,519 
OGC 25,223  1,382 
PEI 36,978 0,000 
PSV 8,1 4  5 23,518   
 
L’analyse de cette représentation montre qu’aucun groupe ne se détache clairement 
concernant l’orientation thématique des articles étudiés. Ceci confirme la diversité des aspects 
abordés et l’intérêt de la base de données que nous avons constituée afin d’analyser les 
questions en débat dans le champ du conseil en agriculture. 
 
Le nombre d’articles concernés dans chacune des sept catégories thématiques est donné ci-
dessous (Tableau 1). 
Tableau 1 : Répartition des références bibliographiques selon les thématiques  
Catégorie thématique  Nombre de références 
Méthodes et outils du conseil  327 
L’organisation et les organisations du conseil   277 
Métiers du conseil  235 
Evaluation du conseil  192 
Production des savoirs  154 
Aspects politiques et institutionnels  121 
Besoins et demande en conseil  43 
 
Par ailleurs, dans la majeure partie des cas (484 références) plusieurs thématiques sont 
abordées simultanément (Tableau 2).  
Tableau 2 : Répartition des publications abordant simultanément plusieurs thématiques 
Nombre de champs thématiques couverts  2  3 4 5 6 7 
Nombre de références concernées  346  117  20  1 0 0 
 






































Tableau 3 : Répartition des travaux ne traitant que d’une seule thématique 
Catégorie thématique  Nombre de références 
Méthodes et outils du conseil  73 
L’organisation et les organisations du conseil   37 
Métiers du conseil  35 
Evaluation du conseil  21 
Aspects politiques et institutionnels  25 
Production des savoirs  23 
Besoins et demande en conseil  8 
 
3.2. Supports de publication 
Dans tout domaine de la recherche, le support de publication revêt une importance stratégique 
et s’avère garant de la visibilité et de la diffusion des travaux effectués. Par conséquent, nous 
avons cherché à mieux caractériser les supports de publication. Ainsi, sur les 735 références 
constituant la base de données : 
- 61 sont des ouvrages ou des chapitres d’ouvrages ; 
- 105 concernent des communications faites lors de conférences et séminaires ; 
- 569 sont des articles publiés dans des revues nationales ou internationales, avec ou sans 
facteur d’impact. 
 
3.2.1. Les revues à facteur d’impact 
Les articles publiés représentent 77% de la production scientifique relevée. Parmi ces 569 
articles, 118 sont publiés dans 53 revues à facteurs d’impacts différentes. La liste exhaustive 
des revues concernées est donnée en annexe 5, et ne sont présentées dans le tableau 4 que 
celles ayant servi de support à au moins deux articles. 21 revues sont ainsi considérées, et leur 
facteur d’impact en 2008 a été obtenu via le Journal Citation Report (JCR) de l’ISI. 
 
Tableau 4  : Liste des 21 principales revues à facteur d’impact (FI) utilisées comme 
support de publication 






Australian Journal of Experimental Agriculture  12  0,814  AU 
American Journal of Agricultural Economics  11  0,967  US 
Agriculture and Human Values  7  1,186  NL 
HortTechnology 6  0,522  US 
Journal of Sustainable Agriculture  6  0,274  US 
Agricultural Systems  5  1,708  UK 
Review of Agricultural Economics  5  0,710  UK 
Cahiers Agricultures  4  0,304  FR 
Journal of Food, Agriculture and Environment  4  0,282  FI 
Journal of Agricultural and Resource Economics  3  0,412  US 
Outlook on Agriculture  3  0,361  UK 





































African Development Review  2  0,073  UK 
African Journal of Biotechnology  2  0,547  KE 
Agricultural Economics  2  0,484  NL 
Agricultural History  2  0,097  US 
Australian Journal of Agricultural and Resource 
Economics  2 0,719  UK 
Computers and Electronics in Agriculture  2  1,273  UK 
Economic Development and Cultural Change  2  0,845  US 
Food Policy  2  1,351  UK 
Journal of Applied Poultry Research  2  0,568  US 
Land Use Policy  2  1,821  UK 
 
Parmi les revues à facteur d’impact, et outre le nombre d’articles publiés, nous pouvons 
remarquer une nette prédominance de revues anglaises (8 sur 21) ou américaines (7 sur 21) 
parmi celles les plus utilisées comme support de publication en matière de conseil agricole. 
 
3.2.2. Les revues sans facteur d’impact 
Cependant, la majeure partie des articles de la base de travail est publiée dans des revues sans 
facteur d’impact. Cela représente 451 articles, publiés dans 172 revues différentes (dont la 
liste complète est fournie en annexe 6).  
17 de ces revues, présentées dans le tableau 5, ont été le support d’au moins cinq articles 
(parmi les 451 identifiés). 
 
Tableau 5 : Les 17 des principales revues sans facteur d’impact utilisées comme support 
de publication 
Titre de la revue  Nombre d’articles 
Journal of Agricultural Education and Extension  38 
Journal of International Agricultural and Extension Education  27 
Journal of Extension  26 
Karnataka Journal of Agricultural Sciences  13 
Sarhad Journal of Agriculture  13 
Journal of Research ANGRAU  12 
Acta Horticulturae  9 
Beraterinnen News  8 
Journal of Extension Systems  8 
Quarterly Bulletin of IAALD  8 
African Journal of Agricultural Teacher Education  6 
Agricultural Marketing  6 
Journal of Agricultural and Applied Economics  6 
International Journal of Agriculture and Biology  5 
International Journal of Agriculture and Rural Development  5 
Journal of Agriculture and Social Sciences  5 
Leisa Magazine  5 
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Si certaines de ces revues ont un caractère régional (e.g. Karnataka Journal of Agricultural 
Sciences), c’est également parmi les revues sans facteur d’impact que l’on trouve les revues 
dont la ligne éditoriale est centrée sur la publication des recherches relatives au conseil 
agricole. 
Ainsi les revues Journal of Agricultural Education and Extension, Journal of International 
Agricultural and Extension Education,  Journal of Extension, et Journal of Extension 
Systems sont spécialisées sur la vulgarisation agricole et se trouvent parmi les 10 revues les 
plus utilisées (99 références sur 569 articles). 
 
 
3.3. Institutions et auteurs dominants 
L’analyse de la base de travail indique que 1 328 auteurs ont signé, ou co-signé les 735 
références présentes. Parmi ceux-ci, seuls 80 ont participé à la production d’au moins trois 
références. Les détails concernant ces auteurs sont fournis en annexe 7 du présent document. 
 
Ces auteurs peuvent être regroupés par pays et par institution de rattachement
11. Toutefois 
l’affiliation de 14 de ces 80 auteurs n’a pas pu être déterminée avec certitude, car soit elle 
était différente d’un article à l’autre, soit ces auteurs étaient co-auteurs et seule l’affiliation de 
l’auteur principal était mentionnée. 
Cette agrégation, conduite sur l’échantillon des auteurs identifiés ayant participé à la 
production d’au moins trois articles est présentée dans le tableau 6. 
 
Tableau 6 : Agrégation des principales équipes de recherche travaillant sur le conseil 







Université d’Urbana Champaign (4) 
Good, DL (7) 
Irwin, SH (7) 
Swanson, BE (5) 
Penning, JME (4) 
Université de Géorgie (2)  Lohr, L (4) 
Park, TA (4) 
Institut Polytechnique de Virginie (2)  Norton, GW (4) 
Alwang, J (3) 
Université de Floride (2)  Place, NT (6) 
Davis, KE (IFPRI) (5) 
Université du Maryland (1) Rivera,  WM  (12) 
Université de Yale (1) Evenson,  RE  (3) 
Université de Clemson (1) Isengildina,  O  (3) 
Banque Mondiale (1) Feder,  G  (3) 
Etats-Unis (9)  
USAID (1) Alex,  G  (4) 
                                                 
11 Il est entendu ici que l’affiliation d’un auteur concerne l’institution à laquelle il était rattaché au moment de 
l’écriture des articles considérés. Il est par conséquent envisageable que cela ne reflète pas l’affiliation actuelle 





































Université des sciences agricoles de Dharwad (3) 
Chandargi, DM (4) 
Sundaraswamy, B (4) 
Vinod, G (3) 
Collège d’agriculture de Hyderabad (2)  Reddy, CV (6) 
Kumar, SN (5) 
Université agricole du Punjab (Ludhiana) (1) Dhillon,  DS  (4) 
Institut de recherche des zones arides (Jodhpur) (1) Amtul,  W  (4) 
Centre séricicole de formation et de recherche de Mysore (1) Srinivasa,  G  (3) 
Institut indien de recherche agricole (1) Vijayaragavan,  K  (3) 
Station de recherches sur le jute de Katihar (1) Sinha,  SK  (3) 
Centre national de recherche en politique et économie agricoles (1) Sulaiman,  VR  (3) 
Inde (9) 
Université d’agriculture et de technologie de Kanpur (1) Singh,  AK  (3) 
Université de Western Australia (2)  Pannell, DJ (6) 
Lindner, RK (3) 
Université du Queensland (2)  Cameron, D (3) 
Chamala, SA (3) 
Australie (3) 
Université de Sydney (1) Marsh,  SP (4) 
CIRAD (3) 
Havard, M (5) 
Faure, G (3) 
Kleene, P (3) 
INRA (3) 
Cerf, M (5) 
Ingrand, S (3) 
Labarthe, P (3) 
France (3) 
ENESAD (2)  Compagnone, C (3) 
Lémery, B (3) 
Université du Nigeria (3) 
Agwu, AE (7) 
Madukwe, MC (7) 
Anyanwu, AC (3) 
Université de Ibadan (2)  Oladele, OI (6) 
Adekunle, OA (3) 
Nigeria (3) 
Université de Ilorin (1) Ogunlade,  I  (3) 
Université d’agriculture de Faisalabad (7) 
Ijaz, A (4) 
Sher, M (4) 
Ahmad, M (3) 
Chaudhry, KM (3) 
Khan, MAJ (3) 
Lodhi, TE (3) 
Muhammad, L (3) 
Pakistan (2) 
Université d’agriculture de Peshawar (4) 
Mansoor, A (3) 
Muhammad, A (3) 
Urooba, P (3) 
Zafar, M (3) 
Université de Reading (1) Garforth,  C  (4)  Royaume-Uni (2) 
Overseas Development Institute (1) Farrington,  J  (3) 
Allemagne (1)  Université de Hoenheim (2)  Hoffmann, V (3) 
Kidd, AD (3) 
Iran (1)  Université de Tarbiat Modares (Téhéran) (1) Chizari,  M  (5) 
Pays-Bas (1)  Université de Wageningen (3) 
Roling, N (6) 
Jiggins, J (4) 
Van den Ban, AW (3) 
Suisse (1) Agridea  (Lindau)  (1) Katz,  E  (3) 
 
Ainsi, 11 pays ressortent parmi ceux présentant le plus d’auteurs ayant signé ou co-signé au 
moins trois articles. Cette analyse permet également d’identifier les principales équipes de 
recherche ayant travaillé sur les différents aspects du conseil agricole entre 1998 et 2008. 
 





































Sans prétendre donner une image exhaustive des institutions et des équipes de recherche qui 
travaillent sur les thématiques du conseil, ce tableau permet toutefois de constater l’existence 
d’une production significative en Asie du Sud (i.e. Inde et Pakistan) ainsi qu’en Afrique (i.e. 
Nigeria). A noter par ailleurs que l’Inde et le Pakistan éditent plusieurs revues (sans facteur 
d’impact) sur le thème du conseil agricole (e.g. Karnataka Journal of Agricultural Sciences, 
Journal of Research ANGRAU, Sarhad Journal of Agriculture). 
 
 
3.4. Distribution des références par zone géographique 
De façon similaire aux étapes de classification précédentes, chacune des 735 références 
contenues dans la base de travail a été classée, à partir des informations relevées dans le titre 
et le résumé, selon la zone géographique abordée. 
Ainsi, 638 références abordent de manière explicite les thématiques du conseil d’un pays ou 
d’une zone géographique clairement identifiable (Tableau 7). 
Cependant, 107 références n’ont pas pu être assignées à un continent spécifique. Plusieurs 
raisons à cela ; (i) leur titre et leur résumé ne comportent pas d’indication sur leur champ 
géographique d’application  ; (ii) les productions scientifiques se réfèrent à des zones 
géographiques situées sur plusieurs continents ; ou (iii) les productions scientifiques abordent 
des aspects théoriques en relation avec le conseil sans mention géographique spécifique. 
 
Tableau 7  : Répartition des productions scientifiques relevées, selon l’entrée 
géographique de leur contenu 
Continent d’étude  Nombre de références 
relevées 
Pourcentage sur le total 
des références (n = 735) 
Asie 234  32% 
Afrique 168  23% 
Amérique du Nord  86  12% 
Europe 72  10% 
Amérique du Sud  42  6% 
Océanie 26  3% 
Non défini ou Divers  107  14% 
 
Ainsi nous pouvons observer que plus de la moitié des productions scientifiques étudiées dans 
cette revue de littérature font référence dans leur contenu aux continents asiatique (32%) ou 
africain (23%). Viennent ensuite les productions scientifiques traitant de thématiques liées au 
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3.5. Le champ disciplinaire du conseil 
L’analyse de la liste des revues utilisées pour diffuser les résultats de recherche portant sur le 
conseil mais aussi la liste des institutions concernées, montre que : 
- si de nombreuses disciplines (e.g. économie, sociologie, agronomie, ergonomie, gestion, 
sciences de l’éducation, sciences politiques) sont présentes dans ce champ d’autres ne 
sont pas toujours explicitement affichées. Suivant les thématiques traitées, certaines 
disciplines sont plus présentes que d’autres (e.g. sciences politiques et économie pour la 
thématique portant sur les questions institutionnelles, sociologie et gestion pour la 
thématique portant sur le fonctionnement des organisations du conseil) ; 
- les universités issues de la tradition anglo-saxonnes sont fortement présentes, avec 
souvent des chaires d’“extension” qui forment des étudiants dans ce qui est considéré 
comme une discipline particulière ; 
- certaines revues se sont spécialisées sur le conseil ; 
- des associations internationales (e.g. AIAEE
12) ou des forums (e.g. ESEE
13) portant sur 




                                                 
12 Association of International Agricultural Extension and Education 
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4. Les thèmes traités dans la littérature sur le conseil 
en agriculture 
Les évolutions rapides de l’environnement de la production agricole induisent un 
accroissement des besoins en conseil pour les ruraux, une plus grande diversité des approches 
dans la construction et la mise en œuvre du conseil, et une reconnaissance de la pluralité des 
acteurs du conseil. Dans de nombreux pays du Sud, les expériences passées de réorganisation 
ou de développement des services de conseil reposaient sur des modèles de conseil 
standardisés, comme le modèle formation-et-visite (i.e. “Training and Visit”) promu par la 
Banque Mondiale, comprenant une méthode d’intervention et une organisation du conseil. Il 
est maintenant largement admis qu’il n’est pas possible de définir des modèles alternatifs, 
standards, validés, et applicables en l’état. 
 
Dans cette partie nous aborderons la manière dont les auteurs traitent des thématiques que 
nous avons identifiées, à savoir : 
  - les politiques et l’environnement institutionnel du conseil ; 
  - les organisations du conseil et les arrangements institutionnels ; 
- le métier de conseiller et les moyens humains mis en œuvre pour fournir le conseil ; 
  - les méthodes et outils pour la fourniture du conseil ; 
  - l’expression des besoins et demandes en matière de conseil ou de formation ; 
- la production des savoirs et des connaissances ; 
 -  l’évaluation du conseil. 
 
 
4.1. L’environnement institutionnel du conseil 
Le conseil agricole est un secteur d’activités complexe et en permanente évolution comme le 
souligne Swanson (2006). Haug (1999) en retraçant l’historique des approches du conseil
14 
parle à ce propos d’“étape institutionnelle” (ou institutionnalisée) du conseil. Evenson (2001) 
quant à lui dresse un panorama approfondi des impacts des systèmes de conseil mis en œuvre 
durant les dernières décennies dans différents pays du Sud. Labarthe (2008) de son côté 
analyse l’évolution des systèmes de conseil dans divers pays européens en montrant les 
séquences d’innovations développées par les acteurs du conseil. Progressivement de nouvelles 
relations entre les producteurs agricoles et les acteurs du conseil s’installent, dues 
principalement au désengagement des Etats tant pour le financement que pour la mise en 
œuvre du conseil agricole.  
 
                                                 
14 L’auteur retrace ainsi 4 phases principales : ‘Approche conventionnelle descendante’ (“top-down”) de 1900 à 
1975  ; ‘Transfert de technologie’ entre 1975 et 1985  ; ‘Etape écologique’ de 1985 à 1995 et ‘Etape 





































4.1.1. Le conseil comme élément d’un système d’innovation 
L’innovation peut être définie comme un changement technique ou organisationnel impulsé 
par des producteurs, des acteurs publics ou des acteurs privés. Le plus souvent, il résulte 
cependant d’interactions entre les différents acteurs du monde rural, incluant les organisations 
de recherche et de développement. Ainsi, le concept de “système d’innovation” peut-être 
défini, en reprenant une définition de la Banque Mondiale, comme un réseau d’organisations, 
d’entreprises et d’individus produisant de nouveaux produits, de nouveaux processus, ou de 
nouvelles formes d’organisation, mis en œuvre dans le cadre d’activités économiques, et 
incluant les institutions et les outils politiques qui affectent leurs comportements et leurs 
performances. Roling (2007) considère que dans le monde agricole un tel système forme un 
Système d’Information et de Connaissances Agricole (AKIS en anglais, pour “Agricultural 
Knowledge and Information System”) en mettant l’accent sur les liens qui unissent les acteurs 
leur permettant d’échanger et d’apprendre. Dans ce cadre, le système de conseil agricole est 
partie intégrante du système d’innovation. Les acteurs du conseil jouent alors un rôle de 
médiateur entre les différentes parties impliquées (e.g. chercheurs, agriculteurs, 
commerçants). Une partie de la littérature analyse ces relations entre ces acteurs à un niveau 
global.  
  Une approche multi-institutionnelle encouragée 
L’existence d’un partenariat entre les organisations de recherche, de formation, et de conseil 
mais aussi d’autres services, est essentielle pour garantir la pertinence du conseil et 
l’utilisation efficiente des ressources. Divers auteurs ont caractérisé et évalué les relations 
entre ces acteurs (Mphethwa, 2003 ; Sadighi, 2005 ; Shantanu et al., 2004 ; Sinzogan et al., 
2007). Rivera et Alex (2004) affirment ainsi que la perspective globale concernant le conseil 
n'est plus relative à un service public unifié, mais à un réseau multi-institutionnel d’appui à la 
connaissance et de l’information pour les populations rurales. 
 
Pour Agwu et al. (2008), sur la base d’une étude au Nigeria, les pouvoirs publics doivent 
favoriser les liens entre les différents acteurs du système d’innovation (recherche, formation, 
vulgarisation, agriculteurs), lesquels devant être considérés (et se considérer) comme des 
partenaires égaux. Il convient à l’Etat de trouver des moyens incitatifs, par des modifications 
du contexte institutionnel, afin d’inclure le secteur privé dans le système de conseil et dans la 
production d'innovations.  
Par exemple, Snapp et al. (2003) expliquent la nécessité d’une approche multi-institutionnelle 
du conseil agricole, en Afrique notamment, afin de combiner les forces de chaque acteur et de 
minimiser les facteurs défavorables aux agriculteurs. Selon ces auteurs, chaque acteur du 
conseil a son propre agenda qui n'est pas nécessairement compatible avec un renforcement de 
la qualité et/ou de l’intensité de son activité d’appui aux agriculteurs. Les chercheurs 
universitaires, par exemple, sont évalués par leurs pairs sur leurs publications scientifiques, 
les organismes de développement sont évalués par leurs bailleurs sur la rapidité de 
dissémination de technologies (même si elles s’avèrent parfois peu adaptées), alors que les 





































employés gouvernementaux reçoivent très peu d’incitations (e.g. primes, reconnaissance 
professionnelle) pouvant les amener à plus d’efforts et d’engagement personnel.  
 
Une expérience, considérée comme positive, portant sur cette approche multi-institutionnelle 
est toutefois présentée par Kibwana et al. (2000). Elle concerne le développement d’une 
plateforme multi-acteurs en Afrique incluant des acteurs des organisations non 
gouvernementales (ONG), de l'éducation, de la vulgarisation et de la recherche, et ayant 
permis au système de conseil de bénéficier des connaissances des scientifiques mais 
également de celles des acteurs de terrain. 
  Une faible articulation de la recherche et du conseil 
Le thème de l’articulation entre les activités de recherche et les activités de conseil, vu comme 
un moyen pour valoriser les résultats de recherche, est abordé de manière spécifique par 
quelques études. A titre d’exemple, Sadighi (2005) évalue les relations entre recherche et 
conseil dans les instituts supérieurs de formation dans différents pays (Japon, Indonésie, 
Mexique, Nigeria, Corée du Sud, Tanzanie, Thaïlande), en tenant compte des différents 
modèles de vulgarisation adoptés. L’auteur propose un modèle des relations recherche-
vulgarisation. Il conclut qu’en l’absence de pressions extérieures positives de la part de 
décideurs politiques, des agences étrangères, des agriculteurs ou du secteur privé, les 
stratégies d’une institution de conseil sont orientées par des dynamiques internes qui ne visent 
pas spécifiquement à répondre aux besoins des producteurs en matière de conseil, expliquant 
la faible performance du conseil. L’auteur estime que des changements de politique, une 
réorganisation institutionnelle, ainsi qu’un renforcement des organisations de producteurs sont 
nécessaires pour améliorer les liens entre recherche et vulgarisation dans la majorité des pays 
en développement. 
 
Pour Ludwig (2007), la place de la recherche publique universitaire dans les systèmes de 
conseil est l’un des principaux défis que les universités américaines auront à relever au 21ème 
siècle. Ce constat est repris par Marsh  et Pannell  (2000) qui notent qu’en Australie la 
séparation entre structures de recherche et structures de conseil à l'intérieur des agences 
gouvernementales peut s'avérer négative en empêchant le retour d’expérience des agriculteurs 
vers les chercheurs. De nombreux auteurs soulignent ainsi l’importance des relations entre 
acteurs du conseil, afin de fournir un conseil adapté, efficace, et efficient. 
Certaines études identifient par ailleurs la faible qualité du couplage entre la recherche et le 
conseil comme facteur explicatif de la faible efficacité du conseil. C’est ce qui est présenté 
par Dubeuf et al. (2004) dans le cas de l’analyse des systèmes de conseil à l’élevage laitier 
des petits ruminants en Europe du Sud. Cette étude met d’abord en évidence que l’importance 
des dispositifs d’encadrement est liée au poids socio-économique des filières et à la volonté 
politique de les développer. La comparaison de huit régions d’Europe méridionale permet 
ensuite aux auteurs de conclure que les deux déterminants principaux de la faible efficacité de 
ces services sont la faiblesse du couplage entre recherche et développement, ainsi que 
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l’hypertrophie des services administratifs au détriment des actions directes en faveur des 
agriculteurs. Ces faiblesses sont également reprises par Selge et Viiralt (2004), qui concluent 
qu’en Estonie la relation entre les organisations produisant de l'information (centres de 
recherche, universités) et celles l'utilisant (agriculteurs, conseillers) n’est pas assez étroite.  
 
4.1.2. Un conseil orienté par la demande du marché vs. un conseil 
orienté par la demande des producteurs 
Dans un contexte où l’Etat n’a plus le monopole dans la définition des priorités à accorder en 
matière de conseil et de vulgarisation, des questions émergent concernant les forces qui 
doivent orienter le conseil. Ainsi Swanson (2006) indique que la question d’un conseil orienté 
par la demande des agriculteurs (demand-driven extension system) ou d’un conseil orienté par 
les exigences du marché (market-driven extension system) est actuellement en débat. En 
analysant des expériences pilotes de conseil en Inde et en Chine, de nature décentralisée et 
orientées par les exigences du marché, l’auteur note des résultats positifs en termes 
d’augmentation de revenus des petits producteurs. Cependant, il affirme également que le 
passage d’un système de conseil centralisé, avec des priorités définis par l’Etat à un système 
décentralisé piloté par le marché, ne doit pas se faire sans précautions. Notamment, une telle 
modification institutionnelle exige des politiques agricoles adéquates en faveur des 
producteurs et une phase préalable de tests. L’auteur préconise enfin que les politiques 
nationales et les dispositifs de conseil en place aident les producteurs à s’organiser en groupe, 
afin de s’assurer un meilleur accès au marché et de permettre des économies d’échelle. Dans 
le même esprit, Singh  et  Swanson (2006) indiquent que dans les situations où 
l’autosuffisance alimentaire est atteinte, comme c’est le cas en Inde depuis les années 1990, la 
mise place d’un dispositif pilote de conseil décentralisé et orienté par le marché, à l’exemple 
de l’approche ATMA (“Agricultural Technology Management Agency”), a montré des 
résultats prometteurs. 
 
Klerkx et al. (2006) s’interrogent cependant sur la pertinence de ces orientations, dans des 
situations de déficience de marché ou d’absence de soutien à la fourniture de biens publics, et 
concluent que dans les situations de ce type, l’intervention de l’Etat s’avère toujours 
nécessaire. Hoag (2005) souligne aussi que le marché n’est pas le seul élément influençant 
l’orientation d’un système de conseil et ajoute qu’un système public (tel que le “Cooperative 
Extension Service” aux Etats-Unis
15) dépend également du soutien des citoyens (et donc de la 
société) puisque ce sont eux qui in-fine valideront, ou non, les choix faits par les Etats en 
matière de conseil agricole et d’orientation des soutiens à l’agriculture. L’auteur insiste donc 
sur la nécessité de s’assurer au préalable que l’opinion soit convaincue de la nécessité du 
service agricole.  
 
                                                 
15 Le “Cooperative Extension Service” est un système de conseil national mis en place par le ministère de 





































De manière plus générale, certains auteurs plaident pour le renforcement de systèmes de 
conseil qui répondent directement aux besoins des producteurs, et spécialement des plus 
pauvres, notamment en Afrique (Mugunieri et Omiti 2007) ou en Asie (Sarju et Singh, 
2004). Le conseil fourni par des acteurs privés, au sens d’acteurs n’appartenant pas au secteur 
public, est alors souvent considéré comme plus apte à s’adapter à la demande des producteurs, 
en mobilisant des méthodes participatives tant pour fournir le conseil que pour l’orienter 
(Lodhi et al., 2006 ; Anyonge et al., 2001). Klerkx et al. (2006), en s’appuyant sur une 
expérience destinée à réduire les pertes azotées des exploitations agricoles néerlandaises, 
considèrent cependant que la promotion d’un conseil piloté par la demande des agriculteurs 
nécessite une réflexion approfondie avant d’être utile pour l’action publique. En effet, l’intérêt 
des agriculteurs peut ne pas correspondre à celui de la société dans son ensemble.  
 
 
4.2. De nouveaux arrangements institutionnels 
4.2.1. Une privatisation du conseil difficile et une pluralité des 
arrangements institutionnels 
Avec le retrait de l’Etat du secteur du conseil agricole mais aussi avec les faibles résultats de 
certains systèmes de conseil, de nombreuses études ont porté sur les réformes institutionnelles 
en cours concernant le champ du conseil, souvent avec le but de fournir des recommandations 
utiles à certains décideurs (e.g. gouvernements, bailleurs de fonds). 
De nombreux auteurs (Haug, 1999 ; Anderson et Feder, 2004 ; Qamar, 2000 ; Rivera, 2000 
et 2003  ; Rivera  et  Alex, 2004  ; Swanson, 2006) analysent les nouveaux arrangements 
institutionnels qui se mettent en place et qui s’appuient largement, d’une part sur une 
décentralisation du conseil avec des communautés rurales ou des organisations publiques 
locales capables d’orienter sa mise en œuvre, voire de gérer des dispositifs de conseil, et 
d’autre part, une privatisation afin d’améliorer la fourniture du conseil. 
Dans la littérature, les termes de ‘décentralisation’ ou de ‘privatisation’ restent ambivalents. 
En effet, dans la littérature francophone, le terme ‘décentralisation’ renvoie à l’émergence de 
collectivités locales prenant en charge des fonctions autrefois assurées par l’Etat, alors que 
dans la littérature anglo-saxonne, ce terme renvoie soit à cette première acception, soit à un 
processus de négociation entre acteurs pour planifier le développement sans forcément 
considérer l’intervention d’une collectivité locale. 
Pour la plupart des auteurs, le secteur privé se définit en opposition au secteur public, et inclut 
donc l’action d’acteurs tels que les ONG ou les organisations de producteurs. Toutefois, 
certains autres auteurs définissent le secteur privé comme le secteur entrepreneurial, lequel se 
différencie des acteurs tiers (e.g. ONG, organisations de producteurs). 
  Avantages et limites de la privatisation 
La privatisation du conseil agricole est ainsi au cœur des débats (Haug, 1999 ; Rivera et 
Zijp, 2002). Kidd et al. (2000) militent, dans certaines situations, pour une réduction du rôle 





































de l’Etat et une plus grande implication du secteur privé. Anderson et Feder (2004) 
montrent, en analysant plusieurs situations, qu’un système de conseil s’appuyant sur une offre 
décentralisée de conseils et des opérateurs privés permet en effet d’améliorer l’efficacité du 
conseil. Mirani et al. (2007) analysent en Inde le rôle des firmes privées de distribution 
d’intrants sur la diffusion des informations techniques et des technologies, et montrent que ces 
entreprises privées peuvent fournir un conseil plus efficace dans ce domaine que celui fourni 
par les agents gouvernementaux. 
 
Marsh et Pannell (2000), sur la base d’une analyse des services de conseil en Australie, 
analysent la manière dont la privatisation a eu des effets positifs mais a également engendré 
des difficultés pour assurer la diffusion d’innovations complexes touchant l’environnement et 
les systèmes de production. Labarthe (2008),  sur la base d’une analyse de la large 
privatisation du conseil aux Pays-Bas, conclut sur la disparition d’un conseil global au profit 
d’une fragmentation du conseil, sur la réduction des échanges d’information entre agriculteurs 
(la connaissance devenant un bien privé), ainsi que sur la sélection des agriculteurs par les 
fournisseurs de service au profit de ceux qui peuvent payer pour ce service. 
 
Cette volonté d’accroître la place du secteur privé, nécessite cependant de repenser la place et 
le rôle de l’Etat, du conseil privé, et du conseil public. Par exemple, Adams (2000) estime 
que les changements politiques, économiques, et sociaux survenus dans les pays d’Europe 
centrale et orientale doivent s’accompagner d’une redéfinition des rôles et objectifs des 
systèmes de conseil, avec la co-existence d’un conseil financé entièrement par l’Etat, d’un 
conseil payant fourni par l’Etat, et d’un conseil fourni par des prestataires privés. Anderson 
et Feder (2004) considèrent pour leur part que l’Etat a surtout un rôle à jouer dans les zones 
les plus défavorisées ou pour les producteurs les plus pauvres. Tout en soulignant les 
expériences positives relatives à la privatisation du conseil dans les pays du Sud, Kidd et al. 
(2000) montrent toutefois la nécessité de maintenir un conseil public dans certains pays afin 
de limiter les risques économiques et sociaux auxquels certains petits producteurs peuvent se 
trouver confrontés.  
  Repenser le rôle de l’Etat 
Si la coexistence d’un conseil public et d’un conseil privé ne semble pas poser de problème 
dans un pays comme la Pologne (Kania, 2005), l’analyse présentée par Pence et Grieshop 
(2001) en Californie (Etats-Unis) ne semble pas si positive. Les auteurs montrent en effet que 
les relations sont parfois tendues, voire conflictuelles, entre les différents acteurs du conseil 
notamment du fait de divergences sur les méthodes d’intervention et sur les valeurs portées 
par chaque acteur.  
 
Pour de nombreux auteurs, le débat autour de la privatisation doit porter moins sur la 
pertinence d’un conseil privé ou d’un conseil public que sur la construction de relations entre 
les différents acteurs (public/privé/acteur tiers). Le débat scientifique, ainsi que celui tenu au 
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sein d’institutions internationales telles que la Banque Mondiale, porte largement sur la 
contractualisation par l’Etat de services de conseil fournis par des acteurs privés (Klerkx et 
al. 2006 ; Rivera et Alex, 2006). Cette contractualisation du conseil place les institutions 
gouvernementales dans une position favorable de commanditaire et non plus de maître 
d’œuvre, mais permet également d’améliorer la fourniture de conseil et son financement, tout 
en facilitant la mise en compétition des services de conseil et le partage des coûts entre les 
utilisateurs finaux. Cependant cela demande une clarification du rôle des institutions, des 
opportunités économiques pour financer le conseil, des fournisseurs de conseil avec les 
capacités adéquates, et de la demande des producteurs (Rivera et Zijp, 2002 ; Rivera et 
Alex, 2006). Ces derniers auteurs précisent, en s’appuyant sur des études de cas en Australie, 
au Bangladesh, au Chili, en Chine, en Allemagne, au Mozambique, et aux Etats-Unis que si la 
contractualisation peut s’avérer efficace en confiant à des privés la fourniture de certains 
services de conseil, elle n’est cependant pas une solution applicable partout. Elle ne peut 
notamment pas résoudre certaines difficultés de nature institutionnelle. Par exemple, dans 
certains pays, le faible nombre de fournisseurs privés de conseil réduit le choix des 
fournisseurs et la concurrence. Les auteurs soulignent également le manque d’évaluation 
rigoureuse de ces nouvelles modalités.  
  La reconnaissance de la diversité des arrangements institutionnels 
Face aux difficultés rencontrées par les Etats pour améliorer les systèmes de conseil qui se 
complexifient certaines études analysent les divers arrangements institutionnels possibles et 
adaptés aux différentes situations. Ainsi, Davis (2008) dresse une typologie des modèles de 
vulgarisation en Afrique en croisant des critères liés aux arrangements institutionnels et des 
critères liés aux méthodes de conseil. En appuyant sa réflexion sur une analyse menée au sein 
de l’IFPRI
16, l’auteur considère qu’il est nécessaire de ne plus raisonner en termes de 
meilleures solutions applicables partout mais d’identifier le meilleur système de conseil 
adapté à une situation donnée (approche nommée “from best practice to best fit”). 
 
Dans son évaluation du “Cooperative Extension Service” aux Etats-Unis, Hoag (2005) discute 
pour sa part les deux critères à considérer pour proposer un service de conseil répondant aux 
enjeux actuels : 
- décider tout d’abord si le service doit être public ou privé. L'auteur met ainsi en avant 
les avantages et inconvénients des deux types de conseil en considérant notamment 
qu’un conseil privé ne garantit pas un accès à tous, et qu’un conseil public n'est pas 
forcément efficient.  
- réfléchir ensuite à l'organisation du conseil : Qui sont les utilisateurs ciblés ? Quelle 
approche, entre “top-down” ou “bottom-up”, apparaît la plus appropriée  ? Comment 
développer la notoriété du service ? Quelle est la stratégie de long terme ? 
 
                                                 





































Klerkx et Leeuwis (2008) montrent que la rencontre entre l’offre de services de conseil et la 
demande des agriculteurs dans le cadre du développement d’un marché de services aux Pays-
Bas, n’est pas évidente. De ce fait émergent des organisations intermédiaires pour faciliter les 
relations entre les deux pôles. Mugunieri et Omiti (2007) quant à eux analysent le processus 
de décentralisation du conseil au Kenya, et la manière dont cela a permis un partage des 
responsabilités pour la gestion et la mise en œuvre du conseil au sein d’une entité composée 
du gouvernement local, des organisations de base, des ONG et des partenaires du secteur 
privé. Dans le cadre du Conseil à l’Exploitation Familiale en Afrique de l’Ouest, Faure et 
Kleene (2004) présentent plusieurs arrangements institutionnels observés dans différents pays 
et liés à la gestion du conseil : un dispositif géré par une organisation de producteurs, un 
dispositif géré par un organisme interprofessionnel associant différents acteurs d’une filière, 
un dispositif géré par une association regroupant différentes organisations de producteurs, et 
un dispositif géré par un prestataire privé.  
L’émergence d’un système pluraliste de vulgarisation agricole n’est cependant pas évidente. 
Gemo et Rivera (2001) identifient quatre problèmes au Mozambique : la ‘jeunesse’ et la 
faible couverture géographique de certaines ONG, la faible collaboration entre services 
publics et services privés de conseil, le peu d’exemple d’organisations de producteurs engagés 
dans la prestation de conseil, la fourniture de conseil par des firmes commerciales orientées 
exclusivement vers les productions végétales. 
 
La qualité des services fournis dans le cadre des nouveaux arrangements institutionnels est 
également questionnée. Dans le cadre de la privatisation du conseil en Allemagne, Currle et 
Schutz (2000) présentent des outils pour la gestion de la qualité dans la fourniture du conseil. 
Savanaran et Veerabhadrajah (2003), à travers des entretiens avec des producteurs, 
évaluent la qualité des services fournis par différentes catégories d’acteurs (institutions 
publiques, firmes privées, organisations de producteurs, ONG). 
 
Dans cette situation de pluralité de l’offre de conseil, la définition de politiques publiques 
adéquates pour améliorer les systèmes de conseil devient plus ardue. Certaines études incluent 
alors des réflexions sur les stratégies à développer pour élaborer des politiques visant à 
promouvoir de nouveaux arrangements institutionnels en donnant une plus grande place aux 
acteurs privés. Kidd et al. (2000) préconisent l’introduction de programmes pilotes afin de 
tester tous changements institutionnels avec des mesures adaptées au contexte local, 
graduelles et flexibles. Sulaiman et Hall (2005) recommandent quant à eux de développer 
des capacités au sein des pays pour expérimenter et évaluer de nouvelles approches de conseil 









































4.2.2. Un désengagement des Etats qui questionne le financement 
du conseil 
Le désengagement des Etats, ainsi que l’émergence du secteur privé en matière de conseil, 
posent la question du financement et de la pérennité des systèmes de conseil agricole. 
Dans les différents arrangements institutionnels considérés par Kidd et al. (2000) ou Rivera 
et Alex (2006), le passage d’un conseil public à un conseil privé permet un transfert de coûts, 
de l’Etat (et donc de la société) au bénéficiaire final. Certains systèmes de conseil privé, avec 
des relations commerciales entre fournisseur et client, se sont révélés être efficaces dans le cas 
des agricultures intensives du Nord, ou à forte valeur ajoutée (Kidd et al., 2000). De manière 
générale les agriculteurs des pays du Sud, qui sont plus démunis et font face à des risques 
accrus, attendent d’un conseil payant un retour sur investissement à plus court terme que ceux 
des pays du Nord, sous peine de se retirer du système ou de ne pas y adhérer (Kidd et al., 
2000). Les auteurs mettent également en garde sur les risques d’exclusion, en imposant un 
accès payant au conseil, des populations les plus pauvres. 
 
Même s’il est généralement admis que la majorité des agriculteurs ne peuvent supporter la 
totalité des coûts du conseil, et pas seulement dans les pays du Sud, leur participation est en 
débat. L’accent est mis, soit sur le consentement à payer des producteurs quand il est envisagé 
de mettre en place un service payant, soit sur la capacité à payer des producteurs quand il 
existe déjà un service payant. Afin de mesurer ce consentement à payer et d’estimer le juste 
prix du conseil, plusieurs études ont été conduites sur la base d’évaluations contingentes, de 
mesure des préférences des individus, ou partir de mesures du surplus économique des 
exploitations qui pourrait être utilisé pour acheter du conseil (Gautam, 2000 ; Nambiro et 
Omiti, 2007 ; Saravanan et Veerabhadraiah, 2003). Foti et al. (2007), dans une enquête 
menée auprès d’agriculteurs au Zimbabwe, visant à mesurer les déterminants liés à l’adoption 
d’un conseil payant, grâce à l’utilisation d’un modèle de régression, estiment que la demande 
pour un conseil payant dépend notamment du degré d’ouverture sur le marché, du revenu du 
producteur, de la taille de l’exploitation, et de l’attitude face au risque. 
Faure  et Kleene (2004), en travaillant sur la mise en place du Conseil à l’Exploitation 
Familiale en Afrique de l’Ouest, affirment que si la participation financière des agriculteurs 
doit être adaptée à leurs ressources, elle peut-être cependant déterminante pour s'assurer de 
leur engagement dans les démarches de conseil. Une position plus radicale est présentée par 
Moussa (2006) qui a observé, au Bénin, la promotion de nouvelles techniques de protection 
raisonnée du cotonnier qui s’appuie sur des conseils fournis par des paysans formés et 
rémunérés. Il constate l’abandon par les agriculteurs du dispositif de conseil, et de la 
technologie qu’il visait à promouvoir, dès lors que l’accès au conseil est devenu payant, et 
parce que les paysans sont habitués à recevoir des conseils gratuitement.  
 
Cependant, les débats actuels sur le thème du financement du conseil portent autant, sinon 
plus, sur les différents mécanismes de financement envisageables que sur le transfert de coûts 
du dispositif à l’utilisateur final. En effet, les situations intermédiaires sont nombreuses entre 
un conseil fourni et financé par l’Etat, et un conseil fourni et financé par le secteur privé 





































(Tableau 8). Le débat est aussi largement porté par des institutions internationales (Banque 
Mondiale, FAO, IFPRI, etc.) ou des réseaux institutionnels (Initiative de Neuchâtel). 
 
Tableau 8 : Différents mécanismes permettant l’articulation entre le financement et la 
fourniture du conseil privé/public (adapté de Kidd et al., 2000, p.97) 
   Fourniture du conseil 
    Fourniture publique  Fourniture privée 
Financement 
public  Conseil public gratuit 
Subventions d’Etat, 
Contractualisation, Sous-traitance, 


























Recouvrement des coûts par les 
agents publics  Compagnie privée 
 
Ainsi Zimmer et al. (2008) discutent la participation des comtés de l’Ohio (Etats-Unis) dans 
le financement du conseil via des taxes parafiscales. Nguyen  et al. (2005) proposent un 
financement du conseil portant sur la filière café au Vietnam fondé sur des contributions de 
tous les acteurs de la filière. Enfin, Currle et Schutz (2000) analysent les expériences menées 
dans différents Länders en Allemagne portant sur la privatisation des services de conseil en 
mobilisant un financement public. 
 
4.2.3. Les critères déterminant la participation au conseil 
L’existence d’un dispositif de conseil n’induit pas automatiquement la participation des 
producteurs. Cette absence de participation peut-être du fait du producteur ou liée à un 
environnement défavorisant sa participation. Quelques études ont ainsi cherché à identifier les 
facteurs ou obstacles à cette participation. 
 
Un premier élément de réponse est bien sûr l’adéquation entre l’offre de conseil et les 
demandes des producteurs. Par exemple Agunga et Igodan (2007) montrent que les 
producteurs de l’Ohio (Etats-Unis) engagés dans l’agriculture durable ne sont pas satisfaits 
par les conseils prodigués sur ce sujet par les organisations fournissant du conseil, et 
n’entretiennent donc pas de relations avec elles. Ce point sur l’évaluation du conseil sera traité 
plus en détail dans la partie portant sur l’évaluation (§ 4.8). 
 
Un autre élément qui peut déterminer la participation des agriculteurs, est le coût qu’ils 
devront supporter pour accéder à ce conseil. Dans le cas du Bénin, Moussa (2006) explique 
que les agriculteurs perçoivent comme inique le fait de devoir payer pour accéder aux 
connaissances, considérées par ailleurs comme un bien public. L’auteur constate aussi que ce 
conseil payant provoque une baisse de la demande en services, un accès inégal à l’information 
parmi les producteurs, et une altération des relations de confiance entre ces derniers. De 
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manière plus générale, le développement d’un conseil payant est source de sélection des 
producteurs, voire d’exclusion, comme cela a été montré par certains auteurs (cf. § 4.2.2). 
 
Pennings et al. (2005)  analysent pour leur part les raisons poussant les agriculteurs 
américains à souscrire à un service de conseil pour la commercialisation (i.e. le “Market 
Advisory Service”), en intégrant dans leur étude le coût du conseil pour le producteur, le 
bénéfice financier qu’il en retire, et des critères non financiers. Ainsi, sur la base d’une 
enquête réalisée auprès de plus de 1000 agriculteurs et d’une analyse économétrique, ces 
auteurs montrent que la probabilité d’utilisation du service proposé dépend de la perception 
qu’ont les agriculteurs de la performance du conseil (en termes de réduction du risque 
agricole et en termes de retour financier) et de la compatibilité de ce conseil avec leurs 
stratégies commerciales.  
 
Cependant, la participation à un service de conseil n’est pas toujours conditionnée à des 
critères économiques et peut également être liée à des critères sociologiques. Parmi ceux-ci, 
Hoang et al. (2006) évoquent des considérations ethniques, de genre, ou de statut social. La 
place des individus dans les réseaux sociaux conditionne la possibilité d’accéder aux services. 
Plus particulièrement, la question du genre, comme déterminant de la participation au conseil, 
est centrale dans les pays du Sud et a été soulevée par de nombreux auteurs (Haug, 1999 ; 
Hoang et al., 2006). Saima et al. (2005) ont mené des enquêtes au Pakistan et montrent les 
difficultés rencontrées par les femmes pour développer des activités productives ou pour 
accéder au conseil. Ils soulignent la nécessité d’avoir des spécialistes sur les sujets d’intérêt 
pour les femmes. 
Lahai et al. (1999), sur la base d’entretiens semi-directifs conduits sur un échantillon de 
producteurs et productrices au Nigeria, montrent que le genre des conseillers est déterminant 
dans l’accès au conseil  : les agricultrices suivies par des conseillères participent plus 
massivement aux opérations de conseil, développent une plus grande conscience 
professionnelle et acquièrent plus facilement de nouvelles connaissances, que celles suivies 
par des conseillers masculins. 
Enfin, pour Faure et Kleene (2004), la prise en compte du niveau d’alphabétisation des 
populations préfigure leur participation aux programmes de conseil menés en Afrique de 
l’Ouest et basés sur l’utilisation de l’écriture. 
 
De fait, peu d’études se penchent sur le degré de participation des producteurs à un dispositif 
de conseil. En France, Mundler et al. (2006) reconnaissent que peu d’informations sont 
disponibles concernant le taux de pénétration du conseil chez les agriculteurs. Sur la base de 
données issues du recensement général agricole (RGA) de 2000
17, ces auteurs montrent que 
seulement 26% des exploitations agricoles de la région Rhône-Alpes étaient suivies par un 
technicien des Chambres d’Agriculture. Ceci résulte en partie d’un manque de moyens 
                                                 
17 Pour répondre aux obligations internationales et communautaires, tous les pays de l'Union Européenne ont 






































humains au sein des Chambres d’Agriculture. Ces auteurs estiment que la situation apparaît 
paradoxale et inadéquate à l’heure où les agriculteurs ont besoin de mobiliser de nouvelles 
connaissances et compétences afin de répondre au nombre croissant des prescriptions 
auxquelles ils sont soumis (dans le cadre des différentes réformes de la Politique Agricole 
Commune (PAC), par exemple). 
 
 
4.3. Les organisations du conseil peu étudiées 
Bien que l’on constate une multiplication des acteurs intervenant dans le champ du conseil 
agricole, le thème du fonctionnement des organisations fournissant ce conseil ainsi que de la 
coordination entre ces organisations à l’échelle d’un territoire ne semble pas donner lieu à des 
travaux de recherche à la hauteur des enjeux.  
 
L’analyse des institutions publiques qui délivrent du conseil est partiellement couverte, 
notamment dans les pays du Sud lorsque des financements internationaux sont mobilisés. 
Ainsi Loureiro (2005) étudie en Namibie les évolutions d’un service de conseil agricole en 
termes de programmation des activités, de construction des budgets, d’évaluation des 
résultats, de communication, et analyse les conséquences sur la qualité des services fournis. 
 
Compagnone (2001) s’est interrogé sur la construction du conseil prodigué par l’Institut de 
l’Elevage en France. A partir d’une approche sociologique, l’auteur montre que l’identité de 
cet organisme est le résultat de négociations entre acteurs du terrain (techniciens et 
agriculteurs). Les interactions sociales entre les techniciens et la direction de l’Institut 
participent à la programmation des activités de conseil, mais la direction ne peut cependant 
orienter que marginalement certaines pratiques des techniciens.  
 
Labarthe (2008),  constate que si le conseil est perçu comme un vecteur de diffusion 
d’innovations, les références traitant des innovations au sein des services de conseil sont rares. 
L’auteur propose alors un cadre analytique s’inspirant de l’économie des services, permettant 
de décrire la production d’innovations à l’intérieur d’un système de conseil qu’il applique à 
l’analyse de l’évolution des services de conseil depuis les années 1945 en France, en 
Allemagne et aux Pays-Bas. L’auteur observe cinq types d’innovations concernant les 
services de conseil, portant sur (i) les compétences des conseillers, (ii) les méthodes de 
prestation de services, (iii ) le traitement de l’information, (iv) la production et gestion des 
connaissances, et (v) les aspects relationnels du conseiller avec le client. Il considère par 
ailleurs que les services de conseil suivent des trajectoires similaires d’évolution dans les 
différents pays étudiés. 
 
Dans le cadre d’une enquête sur les différents organismes de conseil dans le domaine de 
l’élevage des petits ruminants en Europe du Sud, Dubeuf et al. (2004) constatent d’une part, 





































que les services publics se concentrent de plus en plus sur des missions administratives et de 
contrôle, et d’autre part, l’émergence de nouveaux organismes de conseil.  
 
Peu d’études interrogent également le fonctionnement et les dispositifs de conseil menées par 
des firmes privées (firmes phytopharmaceutiques, ou de machinisme agricole par exemple) 
pour lesquelles cette activité est considérée comme un outil leur permettant d’atteindre leurs 
objectifs commerciaux. Des recherches sur ce sujet permettraient pourtant de questionner 
l’efficacité du conseil et le degré d’indépendance des agriculteurs dans leur prise de décision. 
Cependant deux études sont à relever (Patra (2006) en Inde, et Mirani et al. (2007) au 
Pakistan), dans lesquelles les auteurs analysent le conseil prodigué par les firmes 
phytosanitaires. Sur la base d’entretiens conduits auprès des agriculteurs et des firmes privées, 
les auteurs révèlent que le conseil se limite à fournir des informations sur les différents 
produits vendus et leurs utilisations et que, pour la plupart des exploitations agricoles, les 
choix de semences et de produits phytosanitaires sont faits par les conseillers. 
Par ailleurs, Berdegue et Marchant (2002) analysent brièvement l’organisation du conseil 
fourni au Chili par des firmes exportatrices de produits agricoles, lesquelles concentrent leurs 
activités sur des productions à forte valeur ajoutée en intervenant principalement auprès de 
grandes exploitations, et dans certains cas auprès d’organisations de producteurs. 
 
Si de nombreuses de recherches citent les organisations de producteurs comme partie prenante 
dans les systèmes de conseil permettant de mieux orienter le conseil (e.g. Swanson, 2006 ; 
Rivera et Alex, 2006), peu portent cependant sur la place de ces organisations dans la 
fourniture du conseil bien que cette réalité s’impose. Dans nos références, seul Pesche (2004) 
analyse au Mali l’exemple d’organisations de producteurs engagées dans la prestation de 
services pour ses membres et en tire des conclusions pour la construction de politiques 
publiques portant sur le conseil. 
 
 
4.4. Les métiers du conseil 
En fonction des objectifs initiaux affichés, les conseillers peuvent assurer des fonctions 
différentes : diffusion d’information et de nouvelles techniques, formation des producteurs 
pour leur permettre d’acquérir de nouvelles compétences, accompagnement des acteurs pour 
qu’ils puissent mettre en place et développer leur(s) projet(s), etc. Les principaux thèmes 
abordés dans la littérature concernent : a) l’évolution des compétences du conseiller ; b) la 
relation entre le conseiller et le producteur ; et c) la construction de l’identité du conseiller. 
Swanson (2006) et Rivera et Alex (2006) soulignent que l’évolution du métier de conseiller 
ne peut être analysée sans prendre en compte l’évolution des dispositifs de conseil dans le 
cadre de nouveaux arrangements institutionnels. 
 





































4.4.1. Une évolution des compétences pour une meilleure prise en 
compte des nouveaux enjeux de l’agriculture 
Dans un contexte de redéfinition des politiques agricoles, les rôles et compétences des 
conseillers agricoles sont questionnés afin de mieux prendre en compte les défis auxquels sont 
confrontés les agriculteurs, les acteurs économiques, ou la société. Il est désormais demandé 
aux conseillers de dépasser le domaine de la production agricole pour prendre en compte les 
enjeux économiques, sociaux, ou environnementaux qui pèsent sur les exploitations agricoles 
mais aussi sur les territoires ou les filières dans lesquelles elles s’inscrivent. Ce constat est 
largement partagé par de nombreux auteurs dans différentes situations. 
 
En Europe de l’Est, suite au passage d’une économie planifiée à une économie de marché, il 
est primordial selon Adams (2000) de réorienter les compétences des conseillers vers des 
domaines traitant de la stratégie de la production et de la ‘gestion d’entreprise’. En Inde, afin 
de considérer le conseil agricole autrement que comme un outil de diffusion de technologie, 
Sulaiman et Hall (2002) estiment qu’il est nécessaire d’élargir le champ du conseil et que les 
conseillers soient en mesure de fournir aux agriculteurs des informations relatives aux 
marchés agricoles, au crédit, ou encore au développement d’entreprise. En Afrique, la 
professionnalisation des agriculteurs passe principalement par le renforcement de leurs 
compétences en matière de gestion de leur exploitation. L’introduction d’un Conseil global à 
l’Exploitation Familiale (CEF), avec de nouvelles méthodes d’appui aux producteurs, modifie 
le métier de conseiller, lequel devant dorénavant avoir des qualités d’écoute et 
d’accompagnement et développer une vision systémique de l’exploitation agricole (Djamen 
Nana et al., 2003). 
 
En analysant le programme de formation des agents de vulgarisation agricole de l’université 
du Para (Brésil), Albaladejo et al. (2005) considèrent comme fondamental que les agents de 
la vulgarisation, mais aussi les responsables des agences de développement (publiques ou 
privées), acquièrent de nouvelles compétences. Ces auteurs estiment qu’il est nécessaire 
d’élargir l’horizon de ces acteurs en insistant sur les enjeux du développement rural dans son 
ensemble, et en favorisant l’acquisition de nouvelles compétences d’analyse et d’action à 
partir d’une meilleure compréhension des processus d’innovation observés localement. Dans 
leur ouvrage collectif, à partir de différents travaux qui s’appuient sur l’économie, la 
sociologie et l’ergonomie et qui se fondent sur une analyse du métier de conseiller en 
situation,  Remy et al. (2006) illustrent clairement la diversité et l’étendue des nouvelles 
compétences demandées aux conseillers agricoles en France (e.g. gestion d’entreprise entre 
contraintes administratives et logiques de projets, régulation des interactions entre production 
agricole et environnement à l’échelle d’un territoire, promotion de nouvelles techniques et de 
nouvelles valeurs en agriculture biologique, conseil mais aussi audit pour le respect d’un 
cahier des charges pour garantir la qualité d’un produit).  
 
Cerf et Hemidy (1999), sur la base d’une analyse en situation des relations entre des 
conseillers et des agriculteurs, montrent la nécessité de développer des compétences pour 





































résoudre le problème posé avec l’agriculteur mais aussi pour gérer la relation conseiller-
agriculteur (posture d’intervention, organisation des échanges, etc.). Ludwig (2007) considère 
également que, face à des questions qui ne relèvent plus simplement de la production agricole, 
le conseiller doit pouvoir mobiliser des compétences autres que techniques ou scientifiques, et 
qu’il est donc dorénavant indispensable de rénover les cursus de formation des agents de 
développement rural. 
 
Cette question des compétences des conseillers, celles qu’ils ont acquises et celles qu’ils 
doivent acquérir, fait l’objet de nombreux travaux notamment à partir d’enquêtes auprès de 
larges échantillons d’agents du développement avec souvent un traitement des informations 
de nature statistique. Par exemple, Al Subaiee et al. (2005) caractérisent l’attitude des 
vulgarisateurs en Arabie Saoudite face au problème que pose la prise en compte de la 
durabilité en agriculture et les facteurs qui influencent cette attitude. De même, Erbaugh et 
al. (2007) évaluent les connaissances que mobilisent les vulgarisateurs, en enquêtant 80 
d’entre eux, pour diffuser les techniques de lutte intégrée en Ouganda. 
 
4.4.2. Une relation de conseil plus complexe, des fonctions plus 
diverses, et une évaluation difficile 
Dans le cadre de nombreux dispositifs de conseil la relation entre le conseiller et le producteur 
est prescriptive, par exemple dans le cadre des projets “Training and Visit” financés 
initialement par la Banque Mondiale mais aussi dans le cadre de certains dispositifs actuels de 
conseils techniques. Le conseiller se place dans le rôle de l’enseignant détenteur du savoir et 
le producteur dans celui de l’apprenant, avec un objectif de transfert des techniques et des 
connaissances. Cependant cette posture est actuellement interrogée et soulève de plus en plus 
de débats. 
 
La reconnaissance de la singularité des situations auxquelles doivent faire face les 
producteurs, avec entre autres l’accroissement des incertitudes en agriculture, amène à 
substituer à l’apport de réponses prédéfinies l’accompagnement des producteurs dans 
l’élaboration de réponses spécifiques. La notion de co-construction du conseil naissant dans le 
cadre d’interactions entre le conseiller et l’agriculteur est primordiale mais nécessite de revoir 
les modalités d’établissement et de déroulement de la relation conseiller-agriculteur (Roling 
et Jong, 1998). Cela implique un changement d’approche de la part du conseiller qui doit 
écouter et accepter les arguments des agriculteurs (Cerf et Hemidy, 1999) et ne plus se 
considérer comme seul détenteur du savoir (Adams, 2000). Or cette évolution ne va pas de 
soi. Ainsi, Cerf et Hemidy (1999) ont confronté, au sein d’une organisation en charge du 
conseil en France, les divergences de point de vue d’agriculteurs et de conseillers sur la 
relation agriculteur-conseiller et sur la co-construction du conseil. Les auteurs proposent des 
outils afin de réduire ces divergences, et la manière de conduire cette relation peut se 
concrétiser de manière différente suivant le conseiller. 





































Sur la base d’entretiens avec des producteurs de lait et des conseillers au Danemark, 
Andersen (2004) identifie des profils différents de conseillers en fonction de la relation de 
conseil qu’ils développent : le spécialiste qui délivre son conseil, le spécialiste qui interagit 
avec le producteur pour adapter son conseil, le conseiller qui écoute et interagit avec le 
producteur pour construire le conseil. L’auteur insiste sur la nécessité de coupler dans toutes 
les situations compétences techniques et compétences relationnelles. Lahai  et al. (1999) 
analysent au Nigeria l’influence du genre (du conseiller) sur l’efficacité du conseil selon le 
genre des participants, et montrent que la prise en compte de ce critère est primordial pour 
assurer la bonne diffusion des techniques et des connaissances (cf. § 4.2.3). 
 
Dans certaines situations, le conseiller peut se transformer en médiateur. Dans une étude des 
méthodes d’apprentissage effectuée auprès d’un groupe d’agriculteur australien, King et al. 
(2001) insistent sur la nécessité d’un animateur/facilitateur permettant d’assurer la pérennité 
des groupes d’agriculteurs. Selon ces auteurs, ce rôle d’animateur peut être assuré par un 
agriculteur. Foy et Rebuffel (2003) insistent également sur l’importance du rôle de “paysan-
animateur” dans le cadre d’un groupe d’apprentissage constitué par des agriculteurs. Les 
auteurs précisent cependant que les animateurs paysans ne peuvent pas toujours assurer toutes 
les fonctions qu’assurent les conseillers notamment, celles liées à l’organisation du conseil ou 
à la modération.  
 
Dans un contexte de diversification des postures de conseil et des fonctions du conseiller, 
l’évaluation des performances des conseillers est difficile. Adams (2000), sur la base d’une 
étude de nature qualitative en Europe de l’Est, identifie la motivation, les compétences et la 
fiabilité des conseillers comme les composantes déterminantes de l’efficacité du conseil. Un 
résultat très similaire est présenté par Inayatullah et al. (2008) au Pakistan. Andryskova et 
Foltynek (2006), dans le cadre d’une étude conduite en Europe de l’Est, estiment qu’il est 
possible de construire un indicateur quantitatif (i.e. l’“Agriculture Advisory Competency”) 
pour mesurer régulièrement et évaluer les connaissances et les compétences des conseillers. 
Cependant plusieurs études, comme celle de Banmeke et Ajayi (2005) menée dans un état du 
Nigeria, préfèrent évaluer, par des enquêtes d’opinion, le degré de satisfaction des conseillers 
dans l’exercice de leur métier afin de caractériser leurs performances et les facteurs influant 
sur ces performances. 
 
Cependant, pour être efficaces, les conseillers doivent disposer des moyens et des outils 
adaptés à la bonne conduite de leur métier. Ainsi, Ehien et al. (2004) montrent, à partir d’une 
enquête statistique portant sur 240 agents de conseil au Nigeria, que l’arrêt des financements 
de la vulgarisation par la Banque Mondiale, a entraîné une baisse significative des 
performances des conseillers mesurées en termes de motivation et d’activités. Magne  et 
Ingrand (2004) relèvent dans le cas du conseil aux éleveurs dans la Creuse (France), que les 
outils mis à disposition des conseillers apparaissent inappropriés pour identifier de manière 
efficace les demandes et répondre correctement aux besoins des agriculteurs.  
 





































La reconnaissance du métier de conseiller, par la hiérarchie, les agriculteurs, ou la société, est 
une préoccupation récurrente chez les conseillers. Cette reconnaissance est source de 
motivation et contribue à l’efficacité du conseiller, comme le notent Adams (2000) en Europe 
de l’Est ou encore Compagnone (2001) en France. Banmeke et Ajayi (2005) établissent 
également, dans le cas du Nigeria, une corrélation positive entre la performance des 
conseillers et leur degré de satisfaction au travail. Identité professionnelle et reconnaissance 
sont étroitement liées mais sont parfois construites par les conseillers par rapport à d’autres 
acteurs que ceux de leur organisme d’appartenance. Ainsi Compagnone (2001), dans son 
étude sur l’Institut de l’Elevage en France, démontre que les conseillers construisent leur 
identité professionnelle par rapport à la reconnaissance de leur travail par les acteurs avec 
lesquels ils collaborent, et non par rapport à la reconnaissance de leurs activités par leur 
hiérarchie. 
 
4.4.3. Formation du conseiller 
Les connaissances, les compétences mais aussi les qualités relationnelles des conseillers 
jouent un rôle essentiel dans les performances d’un dispositif de conseil. Les connaissances 
acquises au cours de la formation initiale et ensuite dans le cadre de l’exercice de son métier, 
forment la base de l’acquisition des connaissances et compétences du conseiller. Cependant, 
les conditions de mise en œuvre des formations sont déterminantes pour les faire évoluer. Ces 
compétences fondent l’identité professionnelle des conseillers mais cette dernière dépend 
aussi de la reconnaissance professionnelle des conseillers par les autres acteurs. C’est sur ces 
aspects que s’organise le débat autour de la formation et de la construction de l’identité du 
conseiller agricole. 
 
De nombreuses études identifient les besoins de formation sur la base d’enquête d’opinion 
auprès des conseillers, comme par exemple Creamer et al. (2000) aux Etats-Unis, Chizari et 
al. (2006) et Baygi et al., (2000) en Iran, Erbaugh et al. (2007) en Ouganda à propos de la 
lutte intégrée, Ogungbaigbe et Adekule (2002) au Nigeria, ou encore Vijayaragavan et al. 
(2006)  et  Prasad et Reddy (2003) en Inde. Mais au-delà de l’acquisition de nouvelles 
connaissances, améliorer les capacités réflexives du conseiller est primordial dans 
l’élaboration d’un conseil adapté aux situations des agriculteurs. Kaltoft  et Rasmussen 
(2004) soulignent l’absence de mobilisation de l’expérience d’experts ou de conseillers déjà 
en exercice dans la formation initiale des conseillers. Selon ces auteurs la prise en compte du 
retour d’expérience permet de stimuler les capacités de réflexion des futurs conseillers en 
associant pratique et théorie. La nécessité d’une meilleure valorisation de l’expérience de 
terrain dans la construction du métier de conseiller est également partagée par Kibwana et al. 
(2000), en soulignant que les agriculteurs sont détenteurs de savoirs qui doivent être pris en 
compte dans la formation des futurs conseillers.  
 
Johnson et al. (2007) en analysant une enquête mondiale sur les stratégies de renforcement 
des compétences des conseillers forestiers, constatent que la stratégie la plus efficace pour 





































renforcer les compétences est la constitution de groupes professionnels d’échange 
d’expérience.  Chizari et al. (2006) montrent également, en Iran, sur la base de données 
récoltées auprès de 95 conseillers polyvalents d’une même province, que ces derniers 
préfèrent être formés à l’aide de techniques favorisant le partage d’expériences entre 
conseillers expérimentés et conseillers débutants plutôt qu’à l’aide de formations. 
Vijayaragavan et al. (2005) ont conçu des modules de formation continue correspondant aux 
besoins de formation exprimés par un échantillon de 50 conseillers des états du Tamil Nadu et 
du Rajasthan en Inde. Ces modules ont été conduits sous forme d’atelier de travail. Les 
auteurs analysent le processus de formation. Les conseillers ont estimé que de telles sessions 
de formation continue sont essentielles pour leur permettre une réflexion sur leur métier et 
augmenter leurs motivations personnelles.  
 
A partir d’un constat sur l’importance des besoins de formation des conseillers, certains 
auteurs considèrent également qu’il est indispensable de revoir le contenu des formations 
initiales. Ainsi Murphy et al. (1998) montrent, sur la base d’exemples en Argentine et aux 
Pays-Bas, que la nécessité de repenser le conseil en termes de “système d’informations et de 
connaissances agricoles” impliquent de revoir le système éducatif des professionnels 
intervenant dans le secteur agricole pour l’ouvrir à d’autres thématiques et à d’autres acteurs. 
 
 
4.5. Les méthodes et les outils du conseil 
Placées au cœur des systèmes de conseil, les méthodes d’intervention ont fait l’objet de 
nombreuses évaluations et sont en constante adaptation, notamment au cours des deux 
dernières décennies, afin d’aider les agriculteurs à faire face aux évolutions du monde 
agricole  (Haug, 1999). Les méthodes de transfert de technologies et de diffusion des 
connaissances ont été complétées par des méthodes d’accompagnement des producteurs et de 
co-construction des problèmes, ainsi que par des solutions permettant de répondre à des 
besoins plus diversifiés et plus complexes. Ces méthodes, plus difficiles à mettre en œuvre, 
n’ont cependant pas connu une aussi large diffusion que souhaitée et nombre de dispositifs 
d’appui aux exploitations sont toujours organisés autour du transfert de connaissances, 
insuffisant pour accompagner les producteurs face aux évolutions actuelles de leur 
environnement. 
 
4.5.1. Du transfert des connaissances et des techniques à la pluralité 
des méthodes 
Au Nord comme au Sud, les premiers dispositifs de conseil mobilisaient des méthodes 
spécifiques pour apporter des techniques et des connaissances nouvelles dans la sphère de la 
production agricole.  





































  Des méthodes d’intervention dominantes pour la diffusion 
Les deux principales méthodes d’intervention pour assurer la diffusion des connaissances et 
des techniques, qui ont donné lieu à une forte production scientifique, concernent des pays du 
Sud et sont : 
- d’une part la méthode “Training and Visit” (T&V) introduite en Inde dès 1975, puis 
dans près de 70 pays en développement sous l’impulsion de la Banque Mondiale. Plus 
de 20 articles traitent ainsi spécifiquement de ce thème parmi les 735 sélectionnés ; 
- d’autre part la méthode “Farmer Field School” (FFS), introduite dès les années 1980 
aux Philippines, puis diffusée en Asie et en Afrique avec un fort appui de la coopération 
internationale, et notamment de la FAO. Plus de 20 articles traitent spécifiquement de ce 
thème parmi les 735 sélectionnés. 
 
La méthode T&V se fixe comme objectif de fournir à des vulgarisateurs quelques messages 
techniques par une formation d'un jour renouvelée périodiquement. Ensuite, une supervision 
stricte permet de s'assurer que ces vulgarisateurs communiquent correctement les messages à 
des agriculteurs cibles, nommés “paysans de contacts”. Le système met l'accent sur 
l'amélioration des connaissances techniques des vulgarisateurs, sur la fiabilité de leurs 
messages supposés renforcer leur crédibilité aux yeux des paysans et en même temps 
permettre un meilleur contrôle par les techniciens de niveau supérieur. La méthode 
présuppose des liens étroits avec les structures de la recherche. Des essais de confirmation 
sont conduits sur les champs des paysans et préconisent de se concentrer sur un nombre réduit 
d’innovations majeures pour lesquelles les paysans devraient être prêts à accepter des 
investissements importants. 
 
Les travaux concernant la méthode “Training and Visit” abordent peu, exception faite de 
Gerhardt et Schmidt (1998), les éléments de méthode pour fournir le conseil (thèmes 
techniques, formation des groupes de paysans, parcelles de démonstration, etc.) et 
d’organisation du travail du conseiller (calendrier régulier de travail, formation permanente, 
etc.) dans la mesure où ces aspects sont fortement normés et varient peu d’une situation à 
l’autre. 
 
Les recherches effectuées se concentrent donc principalement sur l’évaluation des résultats et 
des impacts. Evenson et Mwabu (2001) montrent ainsi que la méthode génère au Kenya des 
gains de rendements des productions végétales pour certaines catégories de producteurs. Dans 
le même pays, Hassan et Poonyth (2001) confirment, en menant une analyse statistique, 
l’efficacité de la méthode par un meilleur taux d’adoption par les paysans des technologies 
diffusées. Ilevbaoje (1998) indique que la méthode a des effets significatifs au Nigeria sur la 
productivité et les revenus des “paysans de contacts” mais n’a paradoxalement pas d’effet sur 
l’acquisition de connaissances par les autres agriculteurs Mirani et Khooharo (1999) 
s’attachent à montrer que “les paysans de contacts” au Pakistan ont des caractéristiques 
différentes des autres paysans et qu’ils jouent un rôle positif dans la diffusion des techniques. 
Cependant, certains travaux tendent au contraire à mettre en évidence la faible efficacité de la 





































méthode “Training and Visit”. Ainsi Inayatullah et al. (2008), sur la base d’enquêtes auprès 
de paysans au Pakistan, concluent sur la faiblesse de la méthode largement imputable au 
manque de motivation des conseillers. Il est remarquable que l’arrêt des programmes de 
promotion de cette méthode, financés par la Banque Mondiale, suite au constat de 
l’inadéquation de la méthode pour répondre aux besoins diversifiés des producteurs, n’ait pas 
donné lieu à une production scientifique plus importante. En effet, plusieurs travaux de 
littérature “grise” discutent le coût de la méthode (proportionnel au nombre de paysans 
touchés), la sélection des vulgarisateurs, la notion de “paysan de contacts” (quels critères de 
sélection et d’équité), l’existence et le choix des innovations phares, la disponibilité et 
l’accessibilité des moyens de production censés être mobilisés, etc. 
En recherche d’un nouveau modèle pour assurer la diffusion des connaissances et des 
techniques, de nombreux bailleurs de fonds et des ONG ont financé des projets promouvant la 
méthode “Farmer Fields School” élaborée dans le cadre de la lutte intégrée contre les 
ravageurs des cultures mais pouvant concerner aussi d’autres thématiques (e.g. gestion de la 
fertilité). Les paysans volontaires se rencontrent régulièrement au cours de la campagne 
agricole et apprennent à travers des expérimentations au champ, et des échanges entre eux et 
le conseiller. La production scientifique, plus récente que dans le cas précédent, met en 
évidence que la méthode s’appuie sur des principes d’intervention différents car mettant 
l’accent sur la valorisation de l’expérience des participants et le renforcement des capacités 
d’analyse  (Davis, 2006  ; Ponniah et al., 2007). La plupart des travaux se focalisent sur 
l’analyse des changements de pratiques induits par l’intervention, et mettent tous en évidence 
une réduction de l’utilisation des pesticides, en se fondant sur des suivis de parcelles ou 
d’enquêtes auprès de producteurs (Nisha et Rakhesh, 2006 en Inde, Islam et al., 2002 au 
Bangladesh, Berg et Jiggins, 2007 en Asie, Orozco et al., 2008 au Mexique). Feder et al. 
(2004), sur la base d’enquêtes incluant des participants et des non-participants, menées en 
1991 et 1999, montrent cependant qu’il n’y a pas de diffusion de connaissances des 
participants du programme aux autres paysans (non-participants). Ainsi des débats sont lancés 
sur la durabilité de tels projets. Feder et al. (2004), après avoir souligné le coût élevé des 
sessions de formation, questionnent la viabilité économique du système et recommandent que 
la méthode soit modifiée et que les conseils soient dispensés à un plus grand nombre de 
producteurs grâce à l’utilisation des médias de masse. Davis (2006), sur la base d’une revue 
de la littérature, souligne que la méthode a un effet positif sur les participants mais pas ou peu 
au-delà, et donc n’a pas d’effet significatif sur les performances du secteur agricole. D’autre 
part, l’auteur conclut qu’une seule méthode ne peut pas répondre à tous les besoins et qu’il 
faut privilégier des méthodes adaptées aux conditions locales. 
L’étude d’impact de la méthode “Farmer Fields School” peut cependant concerner d’autres 
aspects et dépasser le seul cadre de l’exploitation agricole, comme l’empreinte écologique, la 
gestion de la force de travail, ou les conditions de vie des populations (Mancini et Jiggins, 
2008 en Inde). 
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  Le renforcement des processus d’apprentissage passe par 
l’adaptation des méthodes 
Roling et Jong (1998), attribuent les échecs des approches conventionnelles ToT (i.e. 
“Tranfer of Technology”) et ToK (i.e. “ Transfer of Knowledge”), à l’absence 
d’accompagnement des apprentissages. Selon ces auteurs, la manière d’apprendre (et 
d'enseigner) est plus importante que le contenu enseigné. Roling et Groot (1998) considèrent 
qu’il existe en fait trois approches différentes dans la vulgarisation  : le transfert de 
technologies, le conseil, et la facilitation des apprentissages. Pour analyser ces approches les 
auteurs proposent une grille en cinq points permettant d’analyser : (i) les pratiques de conseil ; 
(ii) les processus d’apprentissage  ; (iii) les processus de facilitation  ; (iv) le dispositif 
institutionnel, et (v) le contexte politique. Ozelame et al. (2002) différencient quant à eux le 
conseil centré sur le système de production (“hard system approach”) de celui centré sur le 
système de décision (“soft system approach”). 
Loevinsohn et al. (2002) notent qu’à de rares exceptions près, les méthodes de conseil ont été 
conçues sans prendre en considération les théories de l’apprentissage. Dans une volonté de 
corriger les difficultés rencontrées, ces méthodes évoluent pour être plus pertinente, plus 
flexible, plus facile à mettre en œuvre. Ces auteurs identifient par ailleurs six moteurs de 
l’adaptation des méthodes de conseil au fil du temps : 1) la simplification des méthodes de 
conseil pour se concentrer sur la réponse aux besoins des agriculteurs ; 2) la mise en œuvre 
directe par les agriculteurs des outils proposés par le conseiller  ; 3) l'amélioration de la 
flexibilité des méthodes d’intervention afin qu'elles soient utilisables dans différents 
contextes ; 4) l’autonomisation des agriculteurs dans la mise en œuvre des outils d’aide a la 
décision ; 5) l’utilisation coordonnée de différentes méthodes de conseil complémentaires ; et 
6) le changement d’échelle dans la mise en œuvre de la méthode. 
Afin de répondre aux besoins des producteurs mais aussi pour favoriser les processus 
d’apprentissage, il est important que les méthodes de conseil soient flexibles et adaptées aux 
différentes situations et contextes dans lesquels elles s’insèrent. Ainsi, Davis (2008),  en 
analysant les méthodes de vulgarisation en Afrique et en reprenant une approche prônée par 
l’IFPRI, considère qu’il faut passer de la meilleure pratique à la meilleure adaptation (“from 
best practice to best fit”). Sulaiman et Hall (2002) considérant aussi que la vulgarisation doit 
aller au-delà de la diffusion des technologies, constatent que les changements sont cependant 
freinés par un manque de partenariats entre les différents acteurs, une expertise limitée, et un 
manque de volonté politique pour promouvoir de nouvelles approches. 
  La participation comme élément des débats sur les méthodes 
Dans ce contexte, les réflexions sur l’évolution des méthodes de conseil se diversifient et 
donnent lieu à différents travaux. Ainsi, Roling et Jong (1998) soulignent l’émergence de 
nouvelles pratiques d’accompagnement des acteurs
18 pouvant aider à réfléchir une nouvelle 
manière de concevoir le métier dans le domaine de la vulgarisation.
  
                                                 
18 Par exemple, les approches “Participatory Technology Development”,  “Participatory Rural Appraisal”, 





































Dans certaines situations l’accent est mis sur la nécessité de concevoir un conseil global à 
l’exploitation. Cependant si ce constat est partagé au Nord comme au Sud, peu de productions 
scientifiques traitent de ce thème. 
 
Loevinsohn et al. (2002)  analysent différentes méthodes promues par la recherche et le 
développement pour renforcer les capacités des producteurs des pays en voie de 
développement à gérer leur exploitation. Ils considèrent que toutes ces méthodes s’appuient 
sur un processus d’apprentissage et des aides à la décision qui aident les producteurs à mieux 
comprendre leur système de production. Faure  et Kleene (2004) analysent différentes 
expériences de Conseil à l’Exploitation Familiale” en Afrique de l’Ouest destiné à renforcer 
les capacités des producteurs pour gérer leurs activités agricoles et non-agricoles, en mettant 
l’accent sur une démarche d’apprentissage et l’utilisation d’outils d’aide à la décision 
valorisant l’écrit. Djamen Nana et al. (2003) présentent de manière plus détaillée une 
méthode de formation et de conseil, testée au Nord-Cameroun, qui propose un 
accompagnement progressif sur trois ans des exploitations pour aborder des processus de 
gestion d’exploitation. Les auteurs démontrent que cette méthode, qui favorisent les échanges 
entre producteurs, permet de renforcer l’autonomie et les capacités décisionnelles des 
agriculteurs. 
 
L’accent est mis sur la participation des acteurs comme gage d’une meilleure efficacité des 
approches de conseil car permettant de mieux prendre en compte les besoins, d’adapter les 
conseils, mais surtout de favoriser les processus d’apprentissage par la réflexion individuelle 
et par les échanges entre acteurs (qu’ils soient d’origines comparables ou différentes). Astia 
et Shivakoti (2003) analysent une approche de vulgarisation participative dans les plateaux 
en Indonésie qui, grâce à plus de flexibilité et une prise en compte de l’ensemble des activités 
des producteurs, favorise efficacement le développement et la promotion de systèmes 
agricoles durables. Dans la même ligne, Temu et al. (2007) considèrent que ces approches de 
vulgarisation participative, se fondant sur le travail avec des groupes de producteurs et le 
croisement des connaissances, favorisent une appropriation des savoirs et un renforcement des 
capacités, et permettent au final de mener des actions efficaces pour rénover les plantations de 
café en Tanzanie. Kibwana  et al. (2000), sur la base d’une étude également menée en 
Tanzanie, considèrent que la vulgarisation et la recherche doivent accompagner les processus 
d’innovation des paysans en favorisant les échanges de savoirs entre les deux mondes. Cette 
approche est formalisée dans le cadre du concept de “Participatory Technology Development” 
qui met l’accent sur le dialogue et les processus d’apprentissage.  
 
Pokorny  et al. (2005), dans le cadre d’une recherche-action portant sur la gestion des 
ressources naturelles en Amazonie, montrent que la facilitation sur la base d’appuis continus 
mais de courte durée est efficace pour générer des mécanismes locaux de programmation et 
d’apprentissage. Les communautés concernées considèrent comme facteurs de succès leur 
contrôle sur les processus de décision et sur l’information, mais aussi l’absence d’obligations 
imposées par l’extérieur. Carberry  et al. (2002) présentent un programme de recherche-
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action mené en Australie, destiné à améliorer la gestion des sols et la conduite des cultures, en 
utilisant un modèle informatisé comme outil d’aide à la décision. Les auteurs montrent que 
l’interaction de groupes d’agriculteurs avec les chercheurs a fourni aux agriculteurs une 
nouvelle source d’information et un accompagnement dans la réflexion sur leurs pratiques, 
facilitant ainsi l’adaptation de leurs systèmes de production. 
  Une participation parfois remise en cause 
Certains auteurs remettent cependant en cause la nécessité impérieuse des interactions entre 
paysans et acteurs extérieurs comme moteur du changement ; la création et la diffusion des 
savoirs passant largement par les réseaux locaux. Ainsi, la diffusion des techniques liées à la 
banane et à la banane plantain promues par l’Institut International d’Agriculture Tropicale
19 
au Nigeria, s’expliquent par le rôle majeur des producteurs qui se sont emparées des 
innovations (Faturoti et al., 2008). Une étude conduite en Australie par Kilpatrick  et 
Rosenblatt  (1998) a permis également d’identifier cinq raisons pour lesquelles les 
agriculteurs préfèrent apprendre en cherchant eux-mêmes de l’information plutôt que de 
passer par l’intermédiaire de formations organisées par des institutions : (i) ils restent plus 
indépendants ; (ii) ils déjà sont familiers avec la recherche d’information et les approches 
d’apprentissage informel ; (iii) ils préfèrent se référer aux informations dont ils connaissent la 
source ; (iv) ils n’ont que très peu confiance dans la pertinence des formations proposées par 
l’extérieur ; et (v) ils craignent d’être exposés à de nouvelles compétences qu’ils ne maîtrisent 
pas.  
L’analyse de la littérature sur un tel sujet dépasse cependant le cadre de cette analyse 
bibliographique. 
 
De plus, la participation des producteurs n’est pas forcément au centre des préoccupations car 
les dispositifs de conseil sont parfois conçus pour accompagner les producteurs dans 
l’adaptation de leurs systèmes de production à des normes édictées par des institutions 
extérieures. 
Kania (2005) observe qu’en Pologne, l’objectif du conseil public est de favoriser les 
ajustements indispensables des systèmes de production pour répondre aux standards 
européens et à la mise en place de la PAC. Dubeuf et al. (2004) observent pour leur part que 
dans les régions du sud de l’Europe les structures publiques de conseil se concentrent 
désormais sur l’application des régulations européennes et des normes administratives. Cross 
et Franks (2007) montrent l’importance accordée à la mise en œuvre des mesures agri-
environnementales en Grande-Bretagne. Cependant, rares sont les études traitant du conseil 
agricole dans le cadre de la réforme de la PAC de 2003 pour veiller à la bonne application des 
règles de la conditionnalité. 
Dampney et al. (2000) analysent un programme d’intervention, destinés aux conseillers et 
aux agriculteurs, ayant pour but de limiter les pertes en azote dans les cultures qui s’appuient 
                                                 





































sur toute une gamme d’intervention (e.g. formation, information, démonstration, 
recommandations pouvant mobiliser l’usage de logiciels). 
 
Des dispositifs de conseil se mettent parfois en place à l’instigation d’opérateurs en aval de la 
production ou même de supermarchés afin de garantir un approvisionnement en produits 
agricoles en qualité et en quantité suffisantes. Le conseil peut devenir alors normatif comme 
l’illustre Argerich (2006), dans le cas d’une filière concernant la tomate en Argentine, avec 
des conseillers chargés de suivre les paysans pour qu’ils appliquent les techniques adéquates 
pour optimiser la production. Sans forcément rejeter l’intérêt des interactions entre conseiller 
et producteurs, la nécessité de faire appliquer dans certains secteurs de production un cahier 
des charges favorise à nouveau les démarches de transfert de connaissances et de techniques, 
et limite les marges de manœuvre des producteurs. C’est par exemple le cas de l’agriculture 
biologique (cf. Creamer et al. (2000) et Park et Lohr (2007) aux Etats-Unis ; Santucci et 
Antonelli  (2004)  en Italie). Il est cependant à constater que les études traitant de la 
certification des productions ou des exploitations agricoles sont peu nombreuses.  
 
4.5.2. Les outils du conseil 
Les outils servent de support à la mise en œuvre des méthodes de conseil. Ils permettent la co-
construction du conseil entre conseillers et producteurs en aidant à la formulation d’un 
problème ou à l’identification d’une solution. Ils contribuent à la formalisation des 
connaissances ou servent d’aide à la décision. C’est pourquoi ils constituent un thème de 
recherche important dans le champ du conseil agricole. La recherche bibliographique permet 
d’identifier trois thématiques principales : tout d’abord la construction et l’usage des outils par 
les acteurs, puis l’utilisation des modèles informatisés pour l’aide à la décision ou 
l’accompagnement, et enfin la mobilisation des nouvelles technologies de l’information et de 
la communication (NTIC). 
  La construction des outils 
L’intégration des usagers dans la conception des outils d’aide à la décision est un point clé 
pour s’assurer de leur pertinence et de leur utilité. Cerf et Meynard (2006) constatent que les 
usages réels des outils mis à disposition des agriculteurs sont souvent différents des usages 
prévus par leurs concepteurs. En se fondant sur une approche conjointe de l’ergonomie et de 
l’agronomie, et en travaillant sur la problématique de la gestion des ressources naturelles, les 
auteurs montrent qu’il est important de prendre en compte les usages (prévus et possibles) et 
les usagers (leurs besoins et leurs pratiques de gestion) durant la phase de création des outils 
d’aide à la décision pour que ces derniers soient adaptés au besoin des agriculteurs. Sur la 
base d’une action destinée à améliorer la gestion des ressources sylvo-pastorales et des 
troupeaux, Koutsouris et Goussios (2004) insistent aussi sur la nécessité d’une méthodologie 
participative pour construire un outil d’aide à la décision utilisable par les acteurs locaux. 
C’est à cette condition que cet outil, qui s’appuie sur un système d’information géographique 





































et d’images satellitaires, peut réellement favoriser les interactions entre différents types 
d’acteurs et permettre de mieux planifier la gestion des pâturages et des troupeaux.  
 
Toutefois, l’outil ne mobilise pas nécessairement des technologies complexes. Ainsi, en 
France, l’absence de méthode adaptée pour élaborer un cahier des charges AOC (Appellation 
d’Origine Contrôlée) a conduit une association de producteurs à faire appel à l'Institut de 
l'Elevage avec lequel ils ont co-conçu le cahier des charges et co-élaboré le dispositif 
d’accompagnement (Parguel et Compagnone, 2007). Le cahier des charges représente un 
outil qui a permis l’élaboration d’une vision commune entre producteurs et la négociation de 
règles. Dans le contexte des Etats-Unis, Brumfield (2004) analyse l’usage d’un outil de 
gestion économique des exploitations, développé à l’aide d’un tableur, dans le secteur de la 
production de fleurs et la manière dont il influe sur les décisions stratégiques des producteurs. 
Enfin, Pacheco (2006) montre l’intérêt de références techniques (ou technico-économiques) 
pour élaborer des outils ou concevoir des dispositifs de conseil adéquats. Cependant,, cette 
expérience, reconnaît que le nombre d’agriculteurs impliqués (cinq élevages laitiers) est trop 
faible pour permettre la production de références fiables et réutilisables à un niveau régional. 
  La place des modèles 
Plusieurs papiers font état de l’usage de modèles informatisés construits dans la perspective 
de l’aide à la décision des producteurs. Certains d’entre eux mettent l’accent sur la phase de 
conception sans insister sur les procédures de construction avec les acteurs ou sur les 
conditions de leur usage en situation de conseil. Ainsi, Bernet et al. (2001) proposent un 
modèle destiné à l’évaluation économique des stratégies et des activités pour des exploitations 
disposant de ressources variables et localisées dans différents environnements biophysiques et 
économiques. Cependant l’emploi de cet outil dans une démarche de conseil n’est pas détaillé. 
Thenard  et al. (2004) présentent le développement d'un outil de gestion des pâturages 
développé dans le cadre d’une recherche en partenariat avec des éleveurs et des conseillers 
dans les Pyrénées (France). Ils analysent les avantages et les limites de cet outil mais peu sa 
mise en œuvre et les réactions des usagers.  
 
Certains auteurs évaluent la pertinence d’un modèle informatisé pour l’aide à la décision dans 
des situations d’interactions avec les producteurs. Un exemple remarquable est une recherche-
action participative menée en Australie (Carberry  et al., 2002), avec des groupes de 
producteurs, pendant plus de 10 ans, afin d’améliorer la gestion des sols et des cultures. Un 
simulateur fondé sur un système expert et des batteries d’indicateurs, permet de tester 
différents scénarios de manière interactive entre chercheurs, conseillers et producteurs. Suite 
aux succès enregistrés, ce logiciel est désormais utilisé dans un cadre commercial. Constatant 
les nombreux échecs liés à l’utilisation d’outils d’aide à la décision reposant sur 
l’informatique,  Singels (2008) propose une approche de développement des outils 
informatiques qui, d’une part, mobilise les technologies de pointe, d’autre part, évite à 
l’usager de se plonger dans la complexité du modèle, et enfin prône la participation des 





































usagers dans la conception et la mise en œuvre de l’outil. L’outil d’aide à la décision permet 
d’évaluer ex-ante le rendement et de programmer la date de récolte de la canne à sucre en 
Afrique du Sud. Il repose sur un modèle de croissance de la canne, un accès en ligne des 
prévisions météorologiques, et un réseau de communication. Il sert d’outil de dialogue entre 
les techniciens, les producteurs, et les gestionnaires des usines. Un autre exemple peut être 
présenté avec un système expert, accessible par internet, pour la gestion des mauvaises herbes 
dans un contexte de gestion des plantations forestières développé et testé par Thomson et 
Willoughby (2004). 
  La place des nouvelles technologies de l’information et de la 
communication 
Les NTIC donnent lieu à de nombreux articles. Une première série de travaux portent sur 
l’intérêt de ces technologies, et notamment de la télévision, de la radio mais aussi des 
journaux dans la diffusion d’information. Par exemple, Mansoor et al. (2007) montrent que 
les paysans au Pakistan sont intéressés par les informations et les conseils diffusés par la radio 
et notamment ceux portant sur les prix des produits agricoles et les prévisions 
météorologiques. Toujours au Pakistan, sur la base d’une enquête et d’un traitement des 
données d’ordre statistique, Muhammad et al. (2006) évaluent et classent par ordre 
d’importance les différentes sources d’information mobilisées par les paysans (les pairs, les 
conseillers des agences publiques, les agents des firmes privées, la radio, la télévision, et les 
journaux). Ils considèrent que les médias de masse sont moins cités par les paysans que les 
pairs et les agents des firmes privées mais plus que les conseillers des agences publiques. 
Adeniji et Ega (2006) au Nigéria, Bhagwan et Amtul (2002) en Inde, Rahman et al. (2008) 
au Bangladesh font de même pour évaluer l’importance relative des médias pour l’accès à 
l’information, voire l’impact sur l’adoption des recommandations. Ils considèrent que 
l’utilisation de la télévision, de la radio ou des journaux peut en effet permettre la diffusion 
d’informations à moindre coût, d’autant plus que leur taux de pénétration dans les 
communautés rurales même les plus reculées est jugé satisfaisant.  
 
Une autre série de travaux traite plutôt de l’usage d’internet et du téléphone dans le conseil. 
Annor-Frempong et al. (2006), à partir d’une enquête menée au Ghana auprès de 
vulgarisateurs et de fournisseurs d’accès internet, montrent l’intérêt d’ internet, et les 
possibilités qu’offre la technologie pour améliorer le travail du conseiller mais aussi la 
nécessité d’un accompagnement des acteurs pour que l’usage de la technologie soit effectif. 
Boutenel (2006) analyse de son côté l’intérêt du conseil par téléphone en Suisse pour des 
familles paysannes. Les expériences sur l’emploi de systèmes d’information sont nombreuses. 
Travailleur et al. (2001) présentent un système d’information, accessible par internet ou via 
un CD-Rom, fournissant des informations scientifiques et des recommandations 
individualisées (variétés, maladies, ravageurs, mauvaises herbes, intrants) pour la conduite 
des plantations de canne à sucre à l’Ile Maurice. 





































De manière similaire, citons également le projet Farmdoc géré par les services de 
vulgarisation de l’université de l’Illinois (Etats-Unis), lequel fournit des informations et des 
expertises, accessibles par internet, dans le domaine de l’économie agricole (Irwin et al., 
2004), ou encore l’“Agriculture Environmental Management Information System”, géré par 
l’Université d’Utah (États-Unis) fournissant des informations sur la gestion des effluents 
d’élevage (Harrison et al., 2004).  
 
Cependant, peu de travaux s’intéressent aux conditions de mise en œuvre de tels systèmes 
d’information et à leur efficacité. Poole et Lynch  (2003) s’intéressent à l’information 
appréhendée comme un bien privé et évaluent les technologies de l’information comme un 
moyen pour fournir des conseils commerciaux de nature privée. Une évaluation de l’usage 
d’internet dans le cadre de la vulgarisation en Italie montre qu’il existe des obstacles liés à des 
problèmes techniques mais aussi organisationnels, voire sociaux (Gelb et Bonati, 1998). Ces 
auteurs identifient dans ce contexte les points clés pour promouvoir l’usage d’internet dans 
une démarche de conseil. 
 
 
4.6. Le recensement des besoins et la formulation du problème  
L’élaboration d’un système de conseil passe par la définition de ses objectifs, appuyés sur la 
connaissance des besoins et des demandes des producteurs, mais aussi des autres acteurs qui 
interagissent avec les producteurs au sein d’une filière ou d’un territoire. Les méthodes 
employées pour les définir sont diverses. 
 
4.6.1. Recenser les besoins 
Dans une partie de la littérature, la demande des producteurs est déduite de l’analyse de 
questionnaires d’opinion appliqués à une population réduite d’agriculteurs avec un traitement 
statistique des données. Par exemple, Om et al. (1998), analysent les besoins des producteurs 
de canne à sucre en Inde concernant l’usage des intrants, le contrôle des maladies, ou la 
mécanisation.  Adesoji et al. (2006)  ou Agunga et Igodan (2007) font de même dans 
différents Etats du Nigeria pour identifier les besoins en termes d’amélioration des techniques 
de production. Il est évident que suivant les situations, mais aussi suivant les choix faits par 
les concepteurs des enquêtes, les demandes des agriculteurs en matière de conseil diffèrent. 
En République tchèque, par exemple, une enquête conduite entre 1999 et 2000 auprès de 340 
agriculteurs, interrogés sur leurs besoins d’informations, révèle que ces derniers expriment 
prioritairement des besoins d’informations concernant des aspects de marketing, de 
transformation et de vente des produits agricoles (Slavik, 2003). Sur la base d’une enquête 
dans une région française, les éleveurs bovins expriment quant à eux un besoin en conseil 
concernant l’optimisation de leurs aides PAC, l’amélioration de leurs conditions de travail et 
l’anticipation des nouvelles contraintes d’exploitation à venir (Magne et Ingrand, 2004). 
 





































Les conseillers jouent un rôle déterminant dans l’identification des besoins et des demandes 
des producteurs. Mais ils peuvent cependant avoir des difficultés à participer à une telle 
activité. Ces difficultés sont à relier, dans certaines situations, au faible niveau de compétence 
des conseillers comme le montrent les très nombreuses études identifiant leurs propres 
besoins de formation (e.g. Creamer et al. (2000) aux Etats-Unis, Chizari et al. (2006) et 
Baygi et al. (2000) en Iran, Erbaugh et al. (2007) en Ouganda à propos de la lutte intégrée, 
Ogungbaigbe et Adekule (2002) au Nigeria, et Vijayaragavan et al. (2006) en Inde). Il est 
alors difficilement concevable pour ces auteurs que les conseillers puissent, dans ces 
conditions, répondre de manière adaptée aux différentes attentes des agriculteurs.  
 
4.6.2. Construire le problème 
Magne et Ingrand (2004), dans le cadre d’une étude menée en France auprès d’éleveurs 
bovins, signalent que l’expression claire par les agriculteurs de leurs besoins en matière de 
conseil est difficile, mais que ce n’est pas pour autant que des besoins précis n’existent pas. 
Interrogeant des conseillers agricoles, les auteurs établissent que ces derniers ont différentes 
perceptions des demandes des agriculteurs. Les auteurs considèrent que les méthodes et les 
outils mobilisés par les conseillers ne sont pas efficaces pour construire la demande des 
agriculteurs. Cela pose alors clairement la question de l’accompagnement de l’expression et 
de la construction de la demande en conseil, mais également de la co-construction d’une 
réponse adaptée aux préoccupations des agriculteurs. 
 
Constatant cette divergence de perception entre agriculteurs et conseillers, Cerf et Hemidy 
(1999) discutent, dans le cadre d’un centre de gestion en France, la définition d'un outil 
favorisant la coopération entre un conseiller et un agriculteur travaillant ensemble à la 
résolution de problèmes de gestion de l’exploitation. Cet outil permet de rapprocher leurs 
perceptions respectives de la situation de l’exploitation, de formaliser ensemble le problème, 
et de gérer la relation de conseil. Magne et al. (2007), sur la base de deux études menées en 
France, montrent que les conseillers rencontrent deux difficultés pour identifier puis résoudre 
un problème : tout d’abord la gestion de leur relation avec l’agriculteur, puis la maîtrise de 
l’objet technique sur lequel porte le conseil. Pour Hoffmann et Thomas (2003), ce travail sur 
les perceptions est central, pour comprendre l’activité de conseil. Ces auteurs considèrent que 
la résolution d’un problème commence par une compréhension de la perception du problème 
par le client. 
 
4.6.3. Impliquer les organisations ou laisser faire le marché 
Certains travaux insistent plus particulièrement sur la participation des organisations dans la 
formulation des demandes et donc l’orientation du conseil. Teixeira et al. (2004) analysent 
ainsi les stratégies développées par le secteur laitier en Australie et au Brésil pour identifier 
les besoins des acteurs du secteur et orienter la programmation de la vulgarisation et de la 
recherche. Ces stratégies ont été élaborées de manière participative en associant l’industrie, 





































les fournisseurs d’intrants, les producteurs, le secteur bancaire, la recherche, et la 
vulgarisation. Faure et Kleene (2004), dans des situations en Afrique de l’Ouest, insistent sur 
la participation des organisations de producteurs dans la définition des demandes en conseil, 
tout en constatant leur fréquente difficulté à réellement peser sur les décisions quand elles ne 
sont pas elles-mêmes impliquées dans la fourniture du service.  
 
En l’absence de mécanismes de concertation, la demande des producteurs peut-être 
appréhendée par des prestataires de conseil qui mènent une étude de marché pour la vente de 
leurs services. Par exemple, Escalante et al. (2004), ont mené une étude s’appuyant sur un 
modèle de régression, pour identifier de nouveaux clients pour le conseil technique fourni par 
les services de vulgarisation de l’Université de Georgia (Etats-Unis). 
Plusieurs études (e.g. Frisvold et al., 2001 ; Holloway et Ehui, 2001) considèrent d’ailleurs 
le conseil comme un bien qui s’échange sur un marché, et analysent les relations entre offre et 
demande de conseil. Le retour sur investissements ou le consentement à payer sont des 
critères qui permettent d’évaluer l’adéquation entre l’offre et la demande. Prenant acte que le 
conseil est largement devenu un marché suite à sa privatisation, Klerkx et Leeuwis (2008), 
pointent les défaillances de marché limitant les transactions entre les acteurs de l’offre et de la 
demande en conseil. Ils montrent, dans la situation des Pays-Bas, que des organisations 
intermédiaires, pouvant prendre des formes très variées, émergent pour créer des liens entre 
les agriculteurs et les services qui appuient l’innovation. 
 
 
4.7. La construction des savoirs 
La problématique de la construction des savoirs dépasse largement le champ du conseil 
agricole en lui-même. Les références sélectionnées n’ont donc pas pour objectif de présenter 
un état de l’art en la matière mais plutôt d’aborder quelques questions qui interpellent la 
fonction de conseil, à savoir (i) le croisement des savoirs ; (ii) le renforcement des relations ; 
et (iii) l’évaluation des apprentissages. 
 
4.7.1. Du savoir des experts au croisement des savoirs 
Les savoirs locaux représentent une source importante de connaissances pour construire le 
conseil. Les producteurs possèdent une connaissance, forgée sur la base d’observations, 
d’expériences et d’échanges, portant sur leur exploitation et leur environnement. Ainsi, dans 
les débats actuels visant à remettre en cause la vision normative du conseil, le conseiller n’est 
plus considéré comme le seul détenteur du savoir. Les agriculteurs étant les seuls à posséder 
les “ressources de sens”, le conseil n’a dans cette vision plus vocation à diffuser des 
connaissances, mais à aider à la mobilisation et à la production de connaissances (Parguel et 
Compagnone, 2007). La question se pose alors de savoir comment mobiliser et valoriser ces 
connaissances dans la résolution des problèmes. 
 





































Une première série de travaux met l’accent sur le rôle joué par certains agriculteurs (tels que 
les paysans-expérimentateurs, ou les paysans-innovateurs) dans l’élaboration et la diffusion de 
nouveaux savoirs ou de nouvelles techniques. 
Dans l’analyse que font Kibwana et al. (2000) du programme “Indigenous Soil and Water 
Conservation in Africa”, l’accent est mis sur l’importance des connaissances des agriculteurs, 
notamment celles des agriculteurs mettant en place des innovations sur leur exploitation, dont 
les résultats peuvent être source d’inspiration pour les services de vulgarisation et pour les 
autres paysans. 
Au Zaïre, à partir de l’analyse d’une expérience d’appui aux pisciculteurs, Simpson (1998) 
considère que le succès du système de conseil mis en place est dû au fait que les 
connaissances étaient produites par les pisciculteurs eux-mêmes suite aux expérimentations 
qu’ils conduisaient. Mettant l’accent sur l'importance du renforcement des capacités 
individuelles et du développement organisationnel local, l’auteur montre que les contacts 
entre producteurs sont essentiels pour assurer la circulation d'idées, d'informations et 
d’innovations, mais sont également la base de leur futur développement.  
 
Une deuxième série de travaux montre que ce sont les interactions entre différents types 
d’acteurs qui sont source de nouveaux savoirs et abordent par ce biais les questions de 
méthodes de conseil. 
Dans le contexte de l’Amazonie brésilienne, Sablayrolles  et al. (2005) ont étudié une 
expérience de conseil basée sur une coopération entre des producteurs, une ONG et la 
recherche agronomique brésilienne. Cette expérience s’est appuyée sur plusieurs niveaux 
d’intervention : le premier implique les paysans qui bénéficient de conseils techniques et de 
gestion, le second niveau regroupe un réseau de paysans-expérimentateurs, le troisième 
niveau concerne quant à lui les relations entre ce réseau et l’organisation de producteurs, 
tandis que le quatrième niveau concerne les alliances entre ce dernier dispositif et les 
institutions locales pour promouvoir la méthode de conseil. Selon les auteurs cette approche 
favorise une construction commune (entre les paysans, la recherche et l’appui technique) des 
savoirs et des innovations. 
Angstreich et Zinnah (2007), sur la base d’analyse d’études de cas en Afrique de l’Est et de 
l’Ouest, montrent que le renforcement des liens entre paysans, conseillers, et chercheurs, en 
promouvant de nouvelles méthodes participatives (e.g. les approches “Participatory 
Technology Development”,  “Participatory Rural Appraisal”,  “Farmer Field School”,  ou 
“Promoting Farmer Innovation”), permet de mettre au point des innovations répondant au 
besoin des producteurs. 
 
Enfin, une troisième série de travaux met l’accent sur les processus de capitalisation des 
savoirs locaux. 
Dans les situations où la compréhension scientifique des phénomènes est limitée, l’expertise 
des agriculteurs peut s’avérer source d’enseignements utiles pour comprendre et pour agir 
(Sinclair et Walker, 1998). Ces auteurs ont développé une approche permettant de produire 
des bases de connaissances sur les systèmes agro-écologiques complexes, comme les 





































systèmes agroforestiers, pour lesquels la compréhension scientifique est limitée. Le cœur de 
l'approche est le recensement rigoureux et l'analyse des informations qualitatives produites 
par les agriculteurs gérant ces systèmes. Selon les auteurs, ces connaissances permettront de 
mettre en place des programmes de développement adaptés aux besoins et aux priorités réels 
des agriculteurs. 
Avec le même état d’esprit, Slavik (2003) analyse le développement de centre de services 
pour les agriculteurs tchèques où les informations et les conseils sont fournis par des 
agriculteurs plutôt que par des services formels de la vulgarisation nationale. 
 
4.7.2. Mieux caractériser les interactions entre acteurs pour 
améliorer le conseil 
Reconnaissant que les interactions sont source de nouvelles connaissances, certains travaux 
visent à mieux caractériser les relations entre acteurs mais aussi la diversité des situations par 
rapport aux interactions suivant le type de producteurs. 
  La diversité des postures des producteurs face à l’information 
Placés dans un même environnement, les producteurs n’ont pas le même comportement face à 
l’information. Par exemple, Okunade (2007) s’attache à montrer, avec une étude de nature 
économétrique, que la capacité d’acquisition de nouvelles connaissances par le producteur 
nigérian est fonction de son âge, de son expérience et de son niveau d’éducation formelle. 
Selon Magne et al. (2007), sur la base de deux études menées en France, la manière dont des 
éleveurs de bovins mobilisent les informations, en provenance du conseiller ou d’autres 
sources, dépend de l’intérêt et des possibilités d’usage de l’information, de la sensibilité des 
éleveurs aux questions de gestion de leurs troupeaux, et de leur perception de l’importance du 
problème.  Kilpatrick et Johns (2003),  sur la base d’une enquête auprès de 85 chefs 
d'exploitation australiens, proposent une typologie d'agriculteurs selon la manière dont ils 
accèdent à l’information et apprennent. Les auteurs distinguent ainsi quatre groupes : 1) des 
agriculteurs utilisant plutôt des sources de conseil locales (“local focussed group”) ; 2) des 
agriculteurs utilisant plutôt des informations d'une seule personne à la fois, que ce soit un 
expert ou un autre agriculteur (“people focussed group”)  ; 3) des agriculteurs utilisant 
plusieurs sources d'information, dont les médias et la formation (“outward looking group”) ; 
4) des agriculteurs utilisant de nombreuses sources d'information, quatre sources au minimum 
(“extensive networking”). Cette typologie permet d'identifier les combinaisons de sources 
d'information les plus appropriées pour accompagner les agriculteurs, organisés en groupes, 
dans leurs stratégies d’exploitation.  
  Influences de la relation conseiller-producteur 
Selon sa nature, la relation entre le conseiller et le producteur peut être plus ou moins propice 
à la création de connaissances. Dans le cadre de la promotion des bonnes pratiques agricoles 
en Angleterre, et sur la base de données provenant d’entretiens semi-directifs avec des 





































agronomes et des agriculteurs, Ingram (2008) montre que seules certaines réunions 
d’échanges de connaissances entre ces deux catégories d’acteurs ont permis un processus 
d’apprentissage alors que de nombreuses autres réunions ont été caractérisées par des 
asymétries de pouvoir, un manque de confiance, et des représentations divergentes du 
problème. Pour surmonter des difficultés analogues rencontrées dans le cadre d’un centre de 
conseil en France, Cerf et Hemidy (1999) s’attachent à caractériser la posture de co-
construction du problème et des solutions entre l’agriculteur et le conseiller à travers un 
dialogue qui permet de révéler les représentations des agriculteurs, de préciser 
progressivement leurs projets, et de programmer des actions. Les auteurs proposent alors des 
outils à l’intention du conseiller pour gérer cette relation. 
  Influences du fonctionnement des groupes de producteurs 
Au Burkina Faso, l’apprentissage en matière de gestion de l’exploitation se fait dans le cadre 
de groupes, d’abord au sein de l’exploitation familiale, puis dans les réseaux sociaux de 
proximité comme l’ont montré Foy et Rebuffel (2003) dans leur analyse sociologique des 
réseaux en zone cotonnière burkinabée. Cet apprentissage se fait enfin, et dans une moindre 
mesure, dans le cadre de dispositifs formels de formation et de conseil. 
 
C’est ainsi que de nombreux auteurs soulignent l’intérêt d’inscrire le conseil non pas dans le 
cadre de relations individuelles conseiller-paysan, mais dans le cadre de groupes de paysans. 
Certains de ces travaux s’inscrivent dans une perspective diffusionniste pour promouvoir de 
nouvelles technologies. 
Cependant, la formation d’un groupe de producteurs afin d’améliorer l’efficacité du conseil ne 
va pas de soi. Nombo et Mattee (1998), dans le cadre d’un programme de vulgarisation 
“Training and Visit” mené en Tanzanie, montrent que les raisons qui poussent un producteur à 
joindre un groupe mis en place par un conseiller, sont liées à l’accès au conseil mais aussi aux 
possibilités d’obtenir des intrants et d’autres services. Les auteurs considèrent que le degré de 
participation des producteurs au sein du groupe est variable et est associé à la charge de 
travail du producteur dans son exploitation et au niveau de son revenu. De plus, les 
participants se voient attribuer des rôles particuliers. Mirani et Khooharo (1999) ont étudié 
au Pakistan les caractéristiques des “agriculteurs de contact”, jouant le rôle d’intermédiaire 
entre le conseiller et les paysans, au sein des groupes et ont analysé la perception des autres 
membres du groupe sur leur travail. Les auteurs montrent que ces “agriculteurs de contact” 
sont significativement différents des autres agriculteurs (par la taille de leur exploitation, leurs 
revenus et leur niveau d’éducation) et qu’ils sont un moyen efficace pour assurer la diffusion 
de nouvelles pratiques agricoles aux seins des réseaux. En matière d’utilisation des groupes, 
Moneva  et al. (2000)  considèrent qu’il est préférable de s’appuyer sur des groupes 
traditionnels de coopération déjà existants (les “alayon” aux Philippines) pour favoriser les 
processus d’apprentissage, via l’expérimentation, et la diffusion de nouvelles techniques pour 
promouvoir l’agriculture de conservation. D’autres auteurs insistent sur une implication des 
organisations de producteurs pour favoriser le développement de nouvelles techniques (cf. 





































Vadon et al., 2006, au Maghreb pour le semis direct) ou une adaptation des exploitations aux 
nouvelles exigences du marché (Swanson, 2006, dans le cas de la Chine, de l’Inde et de 
l’Egypte). 
 
Davis et al. (2004), identifient au Kenya les déterminants assurant le succès du 
fonctionnement des groupements de paysans. Ces déterminants sont : le degré de participation 
des membres, le degré de méfiance entre membres, l’homogénéité du groupe, et les relations 
entre le groupe et d’autres groupes extérieurs. Ces auteurs en déduisent des mesures qui 
permettent, d’une part, de créer des groupes de manière efficace en identifiant des personnes 
partageant des intérêts communs et, d’autre part, d’améliorer le fonctionnement d’un groupe 
existant en favorisant les actions de renforcement de capacités ou la mise en relation avec 
d’autres acteurs. L’apprentissage et l’efficacité du groupe sont ainsi améliorés lorsque le 
groupe échange régulièrement avec d’autres groupes extérieurs. Foy et Rebuffel (2003) 
montrent aussi que le contact avec d’autres groupes ou d’autres réseaux est facilité lorsqu’un 
agriculteur, “personne ressource” du groupe, assure la fonction d’interface. Ces auteurs 
expliquent que pour assurer un accès pertinent et efficace aux réseaux extérieurs, il est 
nécessaire que cet agriculteur y ait un intérêt personnel. 
 
Les méthodes de conseil mises au point s’inscrivent souvent dans le cadre des groupes formés 
à l’occasion d’une intervention ou déjà préexistants à l’intervention. Sans revenir sur des 
débats qui ont été présentés ci-dessus, quelques exemples peuvent être cités, telles que les 
différentes méthodes faisant appel à des dynamiques de groupes, détaillées par Roling et 
Jong (1998). 
  Influences du fonctionnement des réseaux sociaux  
Les groupes s’inscrivent dans des réseaux existants qu’il importe de connaître, voire de 
stimuler pour favoriser localement l’innovation. 
Hoang et al. (2006) analysent le fonctionnement de réseaux sociaux en zone rurale au Nord 
Vietnam et examinent comment leur configuration conditionne l’accès aux informations. Les 
auteurs montrent que les individus ont des positions différentes au sein de ces réseaux en 
fonction de différents facteurs tels que l’ethnie, le sexe, la situation économique, ou encore le 
statut social. 
Compagnone  et al. (2007), sur la base d’entretiens avec des agriculteurs en Bourgogne 
(France), analysent les réseaux sociaux en distinguant le contenu des échanges, la position 
sociale des agriculteurs, et leur localisation géographique. Ces auteurs montrent comment le 
dialogue entre individus sur des questions techniques influent sur les pratiques fourragères. 
 
Les réseaux sociaux sont connectés avec des acteurs extérieurs à la communauté. Isaac et al. 
(2007), en analysant les réseaux qui se forment autour de la production de cacao dans les 
systèmes agroforestiers au Ghana, montrent l’efficacité de ces réseaux à favoriser les 
échanges d’information en provenance des producteurs mais aussi de sources extérieures. Les 
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interactions au sein des réseaux peuvent également être stimulées comme c’est le cas de la 
Société Herbagère Estonienne (“Estonian Grassland Society”) dont l’un des objectifs est de 
développer les échanges de connaissances et d'informations entre la recherche 
interdisciplinaire, les conseillers et la société (Selge et Viiralt, 2004). 
 
En cherchant à expliquer le peu d’utilisation des outils d’aide à la décision par les 
agriculteurs,  Cerf et Meynard (2006) introduisent la notion de système de conseil et 
d’information afin de représenter les réseaux sociotechniques par l’intermédiaire desquels les 
agriculteurs produisent et partagent de l’information sur la conduite des processus 
agroécologiques. Les auteurs suggèrent en outre de prendre en considération l’existence et le 
fonctionnement de ces réseaux lors du développement d’outils d’aide à la décision. 
 
4.7.3. Evaluer les apprentissages 
L’évaluation des apprentissages n’est que peu abordée dans les articles explorés par cette 
bibliographie. Elle peut s’inscrire dans le cadre de la psycho-sociologie en mettant l’accent 
sur les apprentissages individuels et les changements de représentations des acteurs. Elle peut 
également s’inscrire dans le champ de la sociologie en mettant l’accent sur les interactions qui 
vont générer ces apprentissages, tant au niveau individuel que collectif. 
King et al. (2001) ont montré, en travaillant au sein d’un groupe d’agriculteurs du 
Queensland en Australie, que la méthode PAL (“Participatory Action Learning”, méthode 
d’apprentissage participatif se basant sur un questionnement des résultats d’expériences 
personnelles des agriculteurs) améliore l’efficacité d’apprentissage des individus et du groupe. 
D’un point de vue méthodologique, ils ont également montré que des méthodes d’évaluation 
qualitative et une approche “soft systems” permettent d’évaluer les avancées pour des 
apprentissages difficiles à mesurer. Cette méthode a été appliquée afin de déterminer ce que 
pensent les “apprenants” de l’efficacité des outils et des indicateurs d’apprentissage. Pour ces 
auteurs la pérennité du processus d’apprentissage de groupe repose sur trois facteurs : (i) le 
financement du groupe (pour permettre, entre autres, des visites de terrain ou des 
déplacements, et permettre au groupe de développer de nouvelles réflexions) ; (ii) la présence 
d'un animateur/facilitateur ; et (iii) la continuité de l'apprentissage.  
Loevinsohn et al. (2002) proposent quant à eux un outil permettant d’évaluer les processus 
d’apprentissage. Les auteurs suggèrent d’utiliser le modèle de Kirkpatrick
20 pour l’appliquer 
au processus d’apprentissage par les agriculteurs dans des contextes d’environnement 
changeant (e.g. changement climatique, changement politique). Les quatre étapes de cette 
évaluation sont, dans l’ordre : 1) quelle réaction des participants (i.e. leur satisfaction) ; 2) 
quelle rétention des participants (i.e. ce que les agriculteurs ont retenu le contenu appris, 
peuvent-ils le ré-expliquer) ; 3) quelle application du contenu dans la réalité ; 4) quel impact 
sur les participants (impact social, économique, environnemental, etc.).  
                                                 
20 Donald Kirkpatrick, chercheur américain, a défini, à la fin des années 50, un modèle d’évaluation de la 
formation basé sur quatre niveaux d’évaluation  : évaluation des réactions, évaluation de l’apprentissage, 
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4.8. Les méthodes d’évaluation du conseil 
Les dernières décennies ont vu émerger une culture de l’évaluation, dans un objectif de 
recherche de performance et d’efficacité des actions conduites par différents acteurs. 
Dans le domaine du conseil en agriculture, les évaluations peuvent fournir des 
recommandations pour l’élaboration de politiques publiques, la définition des stratégies des 
bailleurs de fonds, ou le pilotage des dispositifs de conseil. C’est la raison pour laquelle les 
réflexions sur l’évaluation sont largement portées par des institutions telles que la Banque 
Mondiale, l’IFPRI, l’AFD
21, le réseau de l’Initiative de Neuchâtel, et certains ministères de 
l’agriculture. 
L’évaluation pose des questions méthodologiques importantes qui mobilisent une partie de la 
communauté scientifique intervenant dans le champ du conseil, tout en reconnaissant que 
nombre de questions sont communes à toutes évaluations conduites dans d’autres domaines 
(santé, crédit, aménagement de l’espace, etc.). L’évaluation peut être soit quantitative et 
relever d’une posture de recherche positiviste, soit qualitative et relever d’une posture de 
recherche constructiviste. Le degré de participation des acteurs dans le processus d’évaluation 
est fort divers et généralement plus élevé dans les approches qualitatives. Si quelques auteurs 
(e.g. Davis, 2008 ; Mancini et Jiggins, 2008) plaident pour une combinaison des approches 
qualitatives et quantitatives, peu de productions scientifiques traitent du développement de 
méthodes d’évaluation complexes.  
 
Nous distinguerons dans cette partie les travaux de recherche qui portent sur l’évaluation des 
systèmes de conseil ou des dispositifs de conseil, de ceux qui abordent l’évaluation des 
impacts. La littérature sur l’évaluation est abondante et les références issues de notre base ne 
recouvrent qu’une partie des réflexions en cours. Nous nous focaliserons donc sur les 
méthodes utilisées en considérant que les réflexions sur les résultats des évaluations sont 
débattues dans certaines parties antérieures du document. 
 
4.8.1. L’évaluation des systèmes et des dispositifs de conseil 
Les réflexions méthodologiques portant sur l’évaluation des systèmes et des dispositifs de 
conseil ne sont pas les plus nombreuses dans la littérature. Il n’existe pas une méthode mais 
des méthodes adaptées à chaque étude en fonction de la question traitée, de l’entrée 
disciplinaire, et de la posture de recherche.  
  Evaluation d’un dispositif de conseil 
Deux études (Alonge, 2006 ; Oladele et Sakagami, 2004) utilisent une approche intégrée de 
l’évaluation selon la méthode SWOT (“Strengths, Weaknesses, Opportunities, Threats”)
22 
pour analyser les systèmes de conseil. 
                                                 
21 Agence Française de Développement. 





































Alonge (2006) applique cette méthode à Trinité-et-Tobago pour évaluer de manière 
participative la perception des conseillers quant aux forces et faiblesses du dispositif national 
de conseil et aux nouvelles opportunités et menaces qui pourraient avoir un impact sur la 
pérennité et la pertinence du dispositif. Oladele et Sakagami (2004) ont de leur côté appliqué 
cette méthode aux arrangements institutionnels liés aux dispositifs de conseil public en place 
au Japon, en Chine, en Thaïlande, au Nigeria, en Côte-d’Ivoire et au Ghana afin d’en tirer des 
recommandations en matière de politiques publiques. 
 
D’autres grilles d’analyse peuvent être proposées en définissant des critères se référant à 
l’efficacité (atteinte des objectifs fixés), l’efficience (résultats obtenus comparés aux 
ressources investies), la qualité du service fourni, l’équité dans l’accès aux services, la 
durabilité et l’autonomie, etc. 
Hoag (2005), dans son évaluation du “Cooperative Extension Service” (CES) aux Etats-Unis, 
pose la question du futur du service public de conseil agricole et évalue si celui-ci peut encore 
exister sur la base de six critères  : 1) y a-t-il déficience de marché, en d’autres termes 
l’intervention de l’Etat est-elle nécessaire et justifiée ? 2) le CES a-t-il un avantage comparatif 
sur les systèmes privés de conseil ? 3) une privatisation du CES est-elle possible et quelles 
peuvent en être les conséquences ? 4) le CES est-il viable sur le long terme ? 5) l’organisation 
du CES est-elle optimale ? 6) le CES est-il soutenu politiquement (par le gouvernement) ? 
L’auteur propose ainsi des critères généraux permettant d’évaluer la pertinence d’un système 
de conseil public qui peuvent être utilisés dans d’autres situations. 
 
Les dispositifs ayant opté pour une approche du conseil suivant la méthode “Training and 
Visit” (Gautam, 2000 ; Mirani et Khooharo, 1999 ; Ogunwale, 1999 ; Ilevbaoje, 1998 ; 
Gerhardt et Schmidt, 1998) ou, de manière plus récente, suivant celle des “Farmers Field 
Schools” (Berg et Jiggins, 2007  ; Davis, 2006  ; Dolly, 2005)  font l’objet du plus grand 
nombre d’évaluations. 
D’autres dispositifs, promouvant autant des méthodes participatives que des approches 
descendantes, ont aussi donné lieu à des évaluations (Galindo et Gomez, 2000, au Mexique ; 
Nguyen et Baldeo, 2007, au Vietnam ; Astia et Shivakoti, 2003, en Indonésie ; ou Manmeet 
et Khuruna, 2004, en Inde). Les résultats de ces évaluations sont très contrastés et dépendent 
des situations mais aussi des méthodes choisies. Ainsi, certaines sont fondées sur des enquêtes 
rapides telles qu’appliquées par Astia et Shivakoti (2003) en Indonésie. D’autres méthodes 
d’évaluation sont fondées sur une analyse compréhensive d’une situation conduite sur la base 
d’une grille d’analyse et d’un jeu d’indicateurs renseignés par des enquêtes qualitatives et 
quantitatives (Gerhardt et Schmidt, 1998 ; Gautam, 2000). Gautam (2000) conclut entre 
autres que le système “Training and Visit” mis en place au Kenya est inefficace, inefficient, 
non-durable et qu’il n’a pas d’impact mesurable sur l’efficacité des agriculteurs et sur la 
productivité agricole. D’autres évaluations s’appuient quant à elles sur des enquêtes auprès 
des producteurs et/ou des conseillers permettant aux auteurs de renseigner un certain nombre 
de variables (activités menées dans le cadre du conseil, perception des acteurs sur la qualité 
des services fournis, difficultés rencontrées par les producteurs ou les conseillers, etc.) et 





































pouvant donner lieu à un traitement statistique, et dans certains cas à des calculs 
économétriques (Nguyen et Baldeo, 2007  ; Manmeet et Khuruna, 2004  ; Galindo et 
Gomez, 2000  ; Ogunwale, 1999  ; Mirani et Khooharo, 1999  ; Dolly, 2005). Enfin, 
certaines évaluations (Berg et Jiggins, 2007 ; Davis, 2006) s’appuient sur une revue d’études 
de cas, souvent issues de différents pays, en comparant divers indicateurs pré-établis. 
Il est à noter que peu de références traitent explicitement des coûts et des bénéfices de ces 
dispositifs alors qu’il s’agit de questions largement abordées au sein des institutions telles que 
la Banque Mondiale. Ces questions sont étroitement liées aux évaluations d’impact 
(cf. § 4.8.2), notamment pour mesurer les bénéfices. C’est dans cette perspective que Marsh 
et al. (2004) analysent, en Australie, le coût des services publics de vulgarisation à partir des 
rapports des institutions de conseil et celui des services privés à partir d’enquêtes. 
  Comparaison de dispositifs de conseil 
Alors qu’évaluer un dispositif de conseil spécifique peut-être relativement aisé, comparer 
entre eux des dispositifs différents pose des questions d’ordre méthodologique redoutables. Il 
est en effet difficile d’avoir la même population de référence (les mêmes agriculteurs 
n’utilisant pas toujours plusieurs types de conseil) sur laquelle estimer des impacts 
quantitatifs. Il est également difficile d’attribuer à une caractéristique précise du dispositif, 
prise comme variable explicative, les variations observées entre dispositifs ou un effet sur les 
bénéficiaires du conseil. Les rares études existantes mobilisent ainsi des approches plus 
qualitatives, en analysant les arrangements institutionnels ou en interrogeant les agriculteurs 
sur leurs niveaux de satisfaction. 
 
Se basant sur une comparaison entre les Pays-Bas et le Bénin, fondée sur une analyse en 
termes d’économie institutionnelle, Labarthe et Moumouni (2008) ont étudié l’impact de la 
privatisation du conseil sur la construction et la diffusion des connaissances. Dans les deux 
pays il est observé que la privatisation du conseil participe à la fragilisation des réseaux 
sociaux et des processus d’échange d’informations entre producteurs. Cette conclusion se 
fonde sur la qualité du raisonnement mettant en évidence les relations de cause à effet.  
 
Aux Etats-Unis, Lohr et Park (2003) évaluent les raisons d’insatisfaction d’agriculteurs en 
production biologique concernant les différents services de conseil auxquels ils font peu 
appel, car ils les considèrent comme peu utiles ou peu adaptés pour la gestion de leur système 
de production. Les auteurs analysent douze sources de conseil (privé et public), et les font 
évaluer, lors d’enquêtes, par 613 agriculteurs en production biologique selon leur utilité et 
leur satisfaction. Un modèle économétrique permet d’expliquer les différences observées 
entre les sources de conseil. 
Au Pakistan, Mirani  et al. (2007) montrent à partir d’enquêtes déclaratives auprès de 
producteurs que ces derniers estiment que le service de conseil des firmes phytosanitaires est 
plus performant que le système national de vulgarisation.  
 





































Aucun article de notre base de références ne considère le recours à l’économie des coûts de 
transaction pour évaluer la performance d’un dispositif de conseil. Il y aurait certainement là 
un thème d’investigation qui permettrait d’apporter des éclairages sur le choix d’un 
arrangement institutionnel par rapport à un autre (dispositif privé jouant sur l’offre et la 
demande de services, dispositif intégrée dans une organisation quelle soit publique ou privée, 
ou dispositif hybride). 
  La participation des acteurs dans l’évaluation  
La participation des acteurs dans l’évaluation est très variable. Le débat porte alors sur le 
choix entre une évaluation externe au regard de critères fixés par des acteurs externes au 
dispositif de conseil, ou bien sur une évaluation interne à partir d’objectifs propres aux acteurs 
du dispositif. 
Dans certaines études visant à quantifier les phénomènes observés, les opinions des 
producteurs et/ou des conseillers ne sont pas considérées directement. De nombreuses 
évaluations reposent cependant sur le recueil de l’opinion des agriculteurs et des conseillers 
sur différentes composantes des systèmes de conseil. Les résultats de ces évaluations ont 
généralement une visée opérationnelle et permettent la plupart du temps de formuler des 
recommandations en vue d’améliorer les dispositifs de conseil.  
 
Santucci et al. (2002) ont interrogé 69 agriculteurs syriens à propos du dispositif de conseil 
mis en place par le gouvernement. Les agriculteurs déclarent être globalement satisfaits des 
services proposés. Leur préférence va aux visites de terrains suivies de réunions de groupes. 
Les cours les intéressent peu et ils jugent inutiles les expérimentations menées par les services 
d’Etat sur les fermes expérimentales. Aux Etats-Unis Agunga et Igodan (2007) ont évalué la 
satisfaction d’agriculteurs pratiquant une “agriculture durable”. Sur la base d’un échantillon 
de 99 agriculteurs, l’étude montre que la majorité des agriculteurs estime avoir besoin de 
conseils mais que les conseillers avec lesquels ils travaillent n’ont pas les connaissances 
nécessaires pour répondre à leurs attentes. 
 
L’utilisation de panels (ou “focus groups”) permet une expression plus libre des producteurs 
pour évaluer les performances et la qualité d’un dispositif de conseil, comme le montre 
Dragon et Place (2006) dans leur évaluation d’un module de formation d’étudiants qui 
agissent comme agents de développement au Costa Rica. 
 
La participation des acteurs dans la conception des évaluations (choix des méthodes, 
définition des indicateurs, etc.) n’est que peu abordée dans les études référencées. Elle 
représente pourtant un enjeu important dans la mesure où se multiplient les exemples 
d’évaluation par les populations concernées de programmes financés sur fonds publics. Une 
telle question mériterait certainement des investissements plus approfondis en terme de 
recherche. 
 





































4.8.2. L’évaluation des impacts du conseil 
L’évaluation des impacts du conseil en agriculture est complexe car ces impacts peuvent 
concerner différents domaines, comme les performances techniques et économiques des 
exploitations, ou les processus d’apprentissage et de décision au sein des exploitations par 
exemple. Ils portent soit sur les exploitations bénéficiant d’un conseil, soit sur les 
exploitations ne bénéficiant pas du conseil mais s’insérant dans des réseaux d’échanges avec 
celles en bénéficiant, voire sur des organisations au sein desquelles les bénéficiaires du 
conseil sont actifs. Ils peuvent par ailleurs s’exprimer dans le court terme ou seulement dans 
le long terme. Ils peuvent enfin être masqués par d’autres causes ayant un impact plus 
important sur les performances des exploitations (e.g. facteurs conjoncturels, accidents 
climatiques). Les questions d’ordre méthodologique pour évaluer les impacts sont donc 
nombreuses. 
  Sur les performances techniques et économiques de l’exploitation 
La plupart des mesures d’impact se concentrent sur un nombre limité de critères, souvent de 
nature quantitative, comme la variation du rendement d’une culture, la variation des revenus 
de l’exploitation, ou la variation du patrimoine souvent jugée moins dépendante des facteurs 
conjoncturels. Elles peuvent, également et plus simplement, chercher à caractériser la 
diffusion d’une d’innovation en milieu rural, comme l’usage d’une variété améliorée ou 
d’intrants spécifiques. Dans ce champ d’investigation l’emploi d’approches économétriques 
dominent très largement. Les réflexions méthodologiques portent principalement sur la 
construction des échantillons, et notamment sur les méthodes d’appariement (individus 
similaires mais se différenciant dans l’accès au conseil), de double différence (bénéficiant ou 
ne bénéficiant pas du conseil, à différentes époques), ou de l’attrition (changement de la 
composition de l’échantillon au cours du temps). Mais les réflexions méthodologiques portent 
aussi sur l’accès et la qualité des données, ou sur la nature des tests statistiques. Dans ce 
contexte les questions d’effet de diffusion (un producteur ne bénéficiant pas du conseil mais 
ayant accès à l’information) ou de réponse différée (un conseil donné produisant son effet 
bien plus tard) sont difficiles à résoudre. Pour les traiter se développent les méthodes 
d’expérimentation sociale, considérée comme la référence absolue par les tenants d’une 
évaluation externe, quantitative, et rigoureuse. 
 
Nisha et Rakhesh (2006) évaluent simplement l’impact d’un dispositif de conseil “Farmer 
Field School” en Inde, sur la baisse de la consommation en pesticides à partir du suivi de 30 
parcelles de paysans participants et 30 parcelles de paysans non-participants.  
Parallèlement, Mubashir et al. (2007) montrent, au cours d’une étude conduite sur quatre 
villages au Pakistan, que le dispositif “Farmer Field Schools” a permis de réduire les charges 
des planteurs de canne à sucre liées aux intrants tout en augmentant les rendements. 
 
En Afrique, Evenson et Mwabu (2001) évaluent l’impact du système “Training and Visit” 
introduit au Kenya en 1982, et dont le principal objectif initial affiché était l’augmentation des 





































rendements des cultures. Les auteurs montrent que ce système a effectivement augmenté les 
rendements, mais surtout pour les agriculteurs ayant initialement un fort revenu. Pour la 
démonstration, les auteurs mobilisent un jeu de données sur les exploitations (caractéristiques 
de l’exploitation, utilisation d’intrants, accès à la vulgarisation, niveau d’éducation, etc.) et 
appliquent des techniques de régression. Ils concluent que certaines caractéristiques 
productives non-observables, comme les capacités de gestion des producteurs, sont 
importantes et déterminent une partie de la variabilité non expliquée par le modèle.  
 
Les évaluations d’impacts économiques sont également nombreuses. Aux Etats-Unis, dans 
une étude conduite en 2000, Akobundu et al. (2004) évaluent l’impact du système de conseil 
agricole aux petites exploitations sur le revenu des agriculteurs pauvres de l’Etat de Virginie. 
Ils montrent que ce conseil a permis d’augmenter le revenu des agriculteurs seulement 
lorsqu’ils ont eu de fréquents contacts avec les conseillers. A partir de résultats au niveau de 
l’exploitation, et en procédant par agrégation, les auteurs évaluent alors le bénéficie généré 
par le conseil à l’échelle de l’Etat. 
Marsh et al. (2004) évaluent l’impact économique de services de conseil, publics ou privés, 
en Australie. Grâce à une approche économétrique (régression multivariée) sur des données 
agrégées au niveau des comtés, ils montrent que le conseil fourni autour de l’introduction de 
la culture du lupin a eu une influence positive sur l’adoption de cette culture et en tirent des 
conclusions en termes de revenus additionnels générés. 
 
Il existe cependant des auteurs qui plaident pour des méthodes combinant analyses 
quantitatives et analyses qualitatives, jugées plus aptes à saisir la complexité des dynamiques 
et surtout élargir la gamme des critères pris en compte pour mesurer les impacts. Ainsi, pour 
tenir compte des processus d’acquisition de savoirs, Godtland et al. (2004) évaluent sur un 
échantillon de 486 producteurs de pomme de terre au Pérou, l’impact d’un dispositif “Farmer 
Field School” sur les connaissances acquises, à partir d’un système de notation, d’une part, et 
sur la productivité, à partir d’une mesure d’un ratio technique, d’autre part. Davis et Nkonya 
(2008) présentent une méthode d’analyse d’impact des “Farmer Field Schools”, testée dans 3 
pays d'Afrique de l'Est. Cette méthode conjugue analyse quantitative (avec une construction 
des échantillons fondée sur l’appariement et la double différence) et qualitative des données 
récoltées. Cette méthode permet d’évaluer les impacts du dispositif sur des critères tels que la 
pauvreté, l’innovation, la durabilité, l’implication des femmes, et la productivité agricole. 
 
A partir d’une analyse des méthodes de lutte intégrée sur coton dans le cadre des “Farmer 
Field Schools” en Inde, conduite de 2002 à 2004, Mancini et Jiggins (2008) montrent qu’une 
évaluation conduite sur cinq thèmes (i.e. l’empreinte écologique, les risques professionnels 
liés à la production du coton, les effets de l’adoption de la lutte intégrée sur la répartition du 
travail, les pratiques de gestion et les moyens de subsistance) améliore la performance et la 
pertinence des résultats d’évaluation. Les auteurs ajoutent que de telles évaluations sont 
fortement consommatrices en ressources, indiquant par conséquent que des moyens 
budgétaires conséquents doivent être prévus. 





































  Au-delà des performances de l’exploitation 
Les réflexions portant sur les mesures d’impact concernant d’autres dimensions que les 
exploitations sont plus rares. Si de nombreuses études visent à caractériser les processus 
d’apprentissage dans une situation de conseil donné (cf. supra), très peu affichent pour 
objectif la mesure de l’impact d’un dispositif de conseil sur ces processus en mettant en 
évidence une relation de cause à effet à l’échelle du dispositif. 
 
Une approche classique consiste à interroger les bénéficiaires sur leurs acquis. Ainsi Hall et 
Yoganand (2004) examinent l’impact de différentes méthodes de formation sur les 
connaissances et compétences acquises par 500 éleveurs de bovins en Virginie (Etats-Unis) à 
partir d’enquêtes avant et après formation.  
 
En Australie, Cameron et Chamala (2004) se placent également dans cette perspective, tout 
en affichant une démarche de recherche-action. Les auteurs ont en effet évalué l’impact d’un 
dispositif de conseil dont le but affiché était l’accroissement des compétences managériales 
des agriculteurs (le “Farm Business Management Extension Programme”). Les auteurs 
utilisent trois indicateurs synthétiques (i.e. “ Bennett Change”, “Management Constructs 
Change” et “Management Objectives Change”) renseignés à partir de données récoltées 
auprès de 46 agriculteurs du programme au cours d’entretiens semi-directifs. A l’aide de tests 
statistiques les auteurs montrent alors que le programme a eu un impact sur les compétences 
managériales des agriculteurs, mais que les changements induits dépendent cependant du 
profil des agriculteurs (e.g.  niveau d’éducation, inclusion dans la vie urbaine, stratégies 
d’apprentissage, etc.). Toujours en Australie, King et al. (2001) évaluent les processus 
d’apprentissage dans le cadre de différents groupes de producteurs visant la promotion de 
l’agriculture de conservation en utilisant des méthodes d’apprentissage participatif et action 
(méthode PAL, pour Participatory Action Learning). 
 
Les évaluations d’impacts du conseil sur la diffusion des connaissances et des techniques sont 
rares, alors que les travaux de sociologie montrent l’importance de ces phénomènes en milieu 
rural qui peuvent varier en fonction du profil des producteurs (e.g. innovants, suiveurs, etc.) 
ou de la configuration des réseaux sociaux. Feder et al. (2004), sur la base d'une approche 
économétrique sur données d'enquêtes réalisées auprès de 260 agriculteurs en Indonésie en 
1991 puis en 1999, montrent (i) qu’une meilleure connaissance de la gestion intégrée des 
risques phytosanitaires, diffusée dans le cadre des “Farmer Field Schools”, conduit à une 
réduction de l’utilisation des pesticides chez les paysans participant, mais (ii) que 
l’information sur la gestion des risques phytosanitaires ne se diffuse pas aux paysans non 










































Cette revue de littérature s’est préalablement fixée comme limites l’exploration et l’analyse 
des travaux scientifiques de natures académiques, identifiables par un nombre réduit de mots-
clés, disponibles sur des bases bibliographiques définies, ne cherchant de fait pas à aborder les 
éléments contenus dans la “littérature grise”. Il est bien entendu que cela crée une limite 
évidente au travail conduit. 
 
Ainsi, ce travail a consisté en l’analyse de 735 références académiques analysées sous l’angle 
des principales composantes des systèmes de conseil agricole : 
  - les politiques et l’environnement institutionnel du conseil ; 
  - les organisations du conseil et les arrangements institutionnels ; 
- le métier de conseiller et les moyens humains mis en œuvre pour fournir le conseil ; 
  - les méthodes et les outils pour la fourniture du conseil ; 
  - l’expression des besoins et des demandes en matière de conseil ou de formation ; 
  - la production des savoirs et des connaissances ; 
 -  l’évaluation du conseil. 
 
A l’évidence, la revue de littérature n’a pas fait un état de l’art exhaustif pour chaque 
thématique, mais cette limite avait été anticipée d’emblée. En revanche, l’originalité de ce 
travail réside dans l’ampleur de la couverture thématique, géographique et disciplinaire du 
champ du conseil en agriculture. 
 
Bien que la “littérature grise” n’ait pas été analysée, il est à signaler que des auteurs tels 
qu’Anderson JR, Davis KE, Katz E, Qamar MK, ou encore Swanson BE (tous présents dans 
notre base de travail) appartiennent ou interviennent fréquemment en appui à des institutions 
publiques nationales ou internationales telles que la FAO, la Banque Mondiale, l’IFPRI ou 
encore l’Initiative de Neuchâtel, dès lors qu’il s’agit d’apporter un regard d’expert en matière 
de conseil agricole. D’autre part, quelques-unes de ces institutions (e.g. Banque Mondiale, 
FAO, AFD) développent une fonction de recherche qui amène certains de ses membres à 
publier dans des revues scientifiques. Ainsi, s’il est vrai que la littérature grise produite par 
ces institutions n’a pas été prise en compte, il n’en demeure pas moins que les débats au sein 
de ces institutions sont en partie reflétés ici. Ce n’est cependant pas le cas, ou dans une bien 
moindre mesure, des réflexions portées par d’autres organisations, telles que les ONG, qui 
interviennent dans le champ du développement rural. 
 
Il ressort de l’analyse que certaines thématiques sont placées sur le devant de la scène comme 
ce peut être le cas par exemple de l’évolution du rôle de l’Etat et du secteur privé, de la 
décentralisation et des approches participatives, de la diffusion des savoirs et de l’innovation, 
l’émergence de nouveaux acteurs répondant à de nouvelles demandes, ou encore de 
l’évaluation des dispositifs de conseil. La question du financement des dispositifs de conseil, 





































et les arrangements institutionnels possibles, se pose comme l’un des problèmes majeurs, 
commun aux différentes expériences rapportées. 
 
Cependant, certaines thématiques semblent plus délaissées par les travaux de recherche bien 
qu’elles puissent être pertinentes dans une perspective d’évolution ou d’approfondissement 
des réflexions sur le conseil en agriculture. 
Ainsi, sans prétendre à l’exhaustivité, nous pouvons citer à titre d’éclairage quelques-unes des 
thématiques actuellement peu concernées par les recherches en cours dans la sphère 
scientifique explorée. Ainsi : 
 La mise en place d’un système de conseil obligatoire pour les Etats Membres imposé par 
la réforme de la PAC de 2003 en Europe ; 
 Le développement de nouvelles formes de conseil dépassant la seule production agricole 
et intégrant des dimensions territoriales ou de filières ; 
 Les interactions entre conseil et autres services souvent liés (e.g. crédit, soins 
vétérinaires) ; 
 Le développement du conseil privé (conseil fournit par des organisations de producteurs, 
par des firmes commerciales, par des bureaux de conseil, etc.) ; 
 Le fonctionnement des organisations qui fournissent du conseil (e.g. stratégies, 
pratiques), et en particulier les organisations privées ou commerciales (e.g. firmes 
phytopharmaceutiques) ; 
 Les dispositifs d’appui aux organisations qui fournissent du conseil ; 
 Le rôle des outils de modélisation pour l’aide à la décision ; 
 Le développement de méthodes intégrées d’évaluation du conseil ; 
 L’intégration du conseil en agriculture au sein de la sphère plus générale des services à 
l’agriculture (et à l’exploitation agricole) ; 
 Les rôles du conseil (et son efficacité) sur la réponse des agriculteurs aux signaux du 
marché, aux exigences environnementales, sociétales ou législatives. 
 La pédagogie de la complexité en situation d’incertitude et les postures 
d’accompagnement des agriculteurs et de leurs projets. 
 
S’il apparaît en outre un relatif consensus dans les débats pour une réorientation des rôles des 
agriculteurs et des conseillers, lesquels ne doivent plus travailler les uns pour les autres mais 
les uns avec les autres, il ressort toutefois que peu de propositions sont faites concernant de 
nouveaux modèles ou dispositifs de conseil. 
 
Il peut par ailleurs sembler surprenant de constater un manque apparent des questions 
relatives à la modélisation dans les références étudiées. Ce constat peut être attribué à deux 
principaux facteurs, corrélés entre eux, relatifs à l’utilisation de l’interrogation sur mots-clés 
pour constituer notre base de travail. Le premier de ces facteurs explicatifs concerne le fait 
que l’interrogation sur des mots-clés dérivés de “agricultural extension/advice” n’a pas 
permis de mobiliser les références traitant de la modélisation du conseil agricole (ou de ses 





































sous-ensembles). Le second concerne le fait que les auteurs traitant de modélisation ne jugent 
pas nécessairement pertinent (ou judicieux) de référencer leurs travaux sous les mots-clés 
dérivés de “agricultural extension/advice”. 
Cela pose donc les limites évidentes d’une interrogation par mots-clés réduits sur un sujet 
aussi vaste et englobant que le conseil en agriculture. Ainsi, il ne peut être que recommandé 
aux auteurs de porter une attention privilégiée aux choix des mots-clés utilisés pour référencer 
leurs travaux  ; toutes les bases bibliographiques n’indexant pas les mots-clés des articles 
proposés. 
 
Enfin, il se peut cependant que les thématiques de recherche non révélées dans cette étude, 
outre le caractère limitant de l’interrogation selon des mots-clés définis, fassent néanmoins 
l’objet de recherches en cours, et/ou non encore publiées. Il pourrait alors convenir, dans des 
travaux ultérieurs, de vérifier au préalable l’existence (ou non) de travaux traitant réellement 
de ces questions de recherche avant de procéder à leur approfondissement. 
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Termes de référence pour une étude bibliographique 
sur le conseil agricole  
 
Un contexte en évolution  
 
Le conseil agricole est soumis à des changements importants du fait des évolutions rapides, plus ou 
moins fortes suivant les pays : 
  du contexte des exploitations agricoles : nouvelles exigences des opérateurs en aval, essor 
des marchés de niche, meilleure prise en compte de la dimension environnementale, etc.,  
  du contexte institutionnel des dispositifs d’appui aux exploitations, et plus 
particulièrement dans les pays du Sud  : désengagement de l’Etat des dispositifs d’appui à 
la production agricole, émergence d’un conseil privé, développement du conseil au sein 
des coopératives et organisations de producteurs, faiblesse ou absence de coordination 
entre les différents services à l’agriculture (crédit, conseil), etc. 
 
Les débats sur le conseil évoluent dans différentes directions : 
  Le conseil est de plus en plus perçu comme un sous-système du système d’innovation 
agricole (voir la littérature anglophone), dans lequel on reconnaît la plus grande diversité 
des demandes (au-delà de la production agricole) et la pluralité des fournisseurs de conseil 
(public, privé incluant les OP).  
  Des réformes institutionnelles sont considérées comme indispensables pour améliorer les 
performances des dispositifs de conseil et peuvent porter sur la privatisation ou la 
décentralisation de certaines fonctions, la contractualisation ou la création de partenariats. 
Des différences sont cependant perceptibles suivant les approches (importance accordée au 
marché  vs prise en compte de problématiques plus larges, degré de participation des 
producteurs et de leurs organisations dans les dispositifs, etc.) 
  Les avancées sur l’analyse du fonctionnement des exploitations, la meilleure connaissance 
des dynamiques d’apprentissage, et le développement d’une posture d’accompagnement 
des acteurs ont fait évoluer les démarches de conseil d’une démarche normative à une 
démarche plus participative (conseil à l’exploitation familiale, farmers fields school, 
approche participative, paysan à paysan, etc.) 
 
Au niveau international de nombreux acteurs (bailleurs de fonds, recherche, ONG) participent à ce 
débat en fournissant des analyses ou des argumentaires, en participant à des instances de réflexion 
et d’orientation, mais aussi en participant ou finançant sur le terrain des dispositifs de conseil 
d’envergure divers. La recherche contribue à ces débats en mettant l’accent sur différentes 
questions en fonction des disciplines concernées, des écoles de pensées, etc.  
 









































L’objectif de l’étude bibliographique est de : 
  Préciser les grandes questions qui font débat dans le domaine du conseil agricole durant 
ces dix dernières années.  
  Préciser les travaux de recherche qui portent sur ces questions.  
 
Le champ de l’étude couvrira les aspects suivants : 
  Les changements institutionnels (au sens des organisations et de leurs coordinations mais 
aussi des conventions et des règles), en incluant les questions de financements. 
  L’évolution de la demande et de l’offre de conseil, notamment en tenant compte des 
nouvelles questions qui émergent (multifonctionnalité de l’agriculture, pris en compte de la 
dimension environnementale, insertion des producteurs dans les nouvelles filières, etc.). 
  Les compétences mobilisées dans le cadre du conseil en incluant les questions de formation 
et apprentissage. 
  Les démarches, méthodes et outils du conseil, en incluant la place de la modélisation dans 
ces démarches (simulation, aide à la décision, etc.) et le contenu du conseil (questions 
traitées, apports du conseil, etc.). 
  L’évaluation et l’impact du conseil, et notamment les méthodes mises au point à cette fin. 
 
Les travaux de recherche seront notamment caractérisés par : 
  Les problématiques traitées et de l’évolution de ces thématiques (pourquoi ?). 
  Les disciplines scientifiques concernées. 
  Les méthodes d’analyse et/ou d’intervention mobilisées. 
 
Une attention spéciale sera portée sur : 
  La place des modèles élaborés par la recherche pour faire du conseil (seront éliminés les 
modèles uniquement à visée cognitive). 
  Le degré de participation des acteurs dans la recherche sur le conseil agricole ou le degré 
de participation des recherches dans des processus de conseil. 
  La place des organisations de producteurs dans le conseil (définition des demandes, 
programmation, suivi-évaluation, fourniture de services, etc.). 
  Les situations de conseil au Sud, tout en visant à comparer les similitudes et différences 
des évolutions avec les pays européens (cas de la France ou d’un autre pays). 
 
L’étude précisera également: 
  Les équipes scientifiques concernées. 
  Les principaux supports de publication. 
 
Méthode de travail 
Le travail sera basé sur la production scientifique publiée (articles, communications) mais aussi sur 
les écrits des institutions (Banque Mondiale, FAO, IFPRI, Initiative de Neuchâtel, etc.). 
 
La personne recrutée disposera d’un accès informatique aux catalogues de références cités ci-
dessous. Elle recevra un appui d’une documentaliste pour l’orienter dans sa recherche 
bibliographique. L’analyse bibliographique portera sur les 15 dernières années. Une priorité sera 
donnée à la revue de la littérature anglo-saxonne. 
 
Les textes sélectionnés seront appréhendés à partir d’une lecture des titres, résumés, introduction et 
conclusion. Seuls les textes les plus intéressants donneront lieu à une lecture intégrale. 
 
 








































Un catalogue des références bibliographiques de l’ensemble des textes consultés sera réalisé avec 
le logiciel Endnote.. 
 
Sources d’info possibles: 
Web of knowledge (incluse SHS), Agris, Agricola, CAB, Econlit, Francis, Pascal 
Site web des institutions 
Journaux spécifiques : JAEE, JIAEE, 
 
Mots clés possibles (anglais) : 
(Agricultural ou Environmental ou Reform ou Agent ou Officer) et Extension 
Agricultural Advisory Service 
Farm management 
Paticipatory farm management 
Agricultural training 





Mise en œuvre de l’étude bibliographique 
Durée du travail : 3 mois, à partir d’octobre. 
 
Rédaction du rapport : français ou anglais. 
 
Groupe de suivi du travail : 
Guy Faure : guy.faure@cirad.fr 
Pierre Rebuffel : pierre.rebuffel@cirad.fr 
Pierre Gasselin : gasselin@supagro.inra.fr 





































Annexe 2  : Démarche d’interrogations des bases de données 
bibliographiques et de construction de la base de travail finale 
Note  : L’ensemble des interrogations ont été réalisées pour la période 1998-2008 (à 
l’exception des proceedings AIAEE 2005-2008) et sur des productions en langue anglaise, 






- Type: Book  Chapter 
 Journal  Article 
 Journal  Issue 
- Interrogation:  
Cabicodes = (Advisory and 







DEscript. = (Extension* OR advi*) 
 1 393 Références 





- Type: Article 
 Book 
 Journal 
- Interrogation:  
DE = ((agric* or farm*) and 
(advi* or extension*)) 
AND 
Titre = Extension* or advi* 
 101 Références 





- Type: Article 
- Interrogation:  
TOPIC = ((agric* or farm*) 
and (extension* or advi*)) 
AND  
Titre = Extension* or advi* 
 164 Références 




- Réf. adoptions d’innovations 
non liées directement au conseil 
Interrogation Revues (CAB) 
 
- J
al of agric. educ. and extension 
- J
al of extension 
- J
al of extension systems 
 J
al of int
al agric. and extension educ. 
 
- Tri sur titres + résumés 
 
87 Références 
38 réf. CAB 
(CC = (agric* or farm*) AND 
TI = (extension* or advis*)) 
Interrogation Auteurs 









Swanson B E 
 
- Tri sur titres + résumés 
 
25 Références 
Proceedings AIAEE (2005-2008) 
 





- Type : Book 
 Book  Chapter 
 Journal  Article 
 Journal  Issue 
- Interrogation :  
DE = ((advisory-officers) and (extension*)) 
 210 Références 
 




= 735 Références 
- Doublons 
- Réf. non pertinentes





































Annexe 3 : Liste des références (735) constituant la base de travail de la 
revue de littérature. 
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Abo M.E., Fademi O.A., Olaniyan G.O., Ochigbo A.A., Fatoba O.I., Misari S.M., 2002. 
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